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Avertissement

Ce livre est une analyse clinique. Il ne glorifie ni ne condamne. Il décortique.

Les hypothèses diagnostiques formulées dans cet ouvrage sont rétrospectives et 
fondées sur des sources publiques : biographies, témoignages judiciaires, 
documentaires, expertises psychiatriques publiées. Aucun des sujets analysés n'a 
été examiné personnellement par l'auteur.

Les scores PCL-R attribués sont des estimations cliniques argumentées, pas des 
évaluations formelles. Une évaluation PCL-R valide nécessite un entretien semi-
structuré de plusieurs heures et un accès au dossier collatéral complet. Ce que 
nous proposons ici, c'est un exercice d'analyse appliquée — rigoureux dans sa 
méthode, prudent dans ses conclusions.

Les personnages fictifs sont analysés comme des constructions narratives dont 
les comportements peuvent être lus à travers le prisme de la psychologie clinique. 
Leurs « diagnostics » sont des outils de compréhension, pas des vérités cliniques.

Ce livre ne constitue en aucun cas un manuel de diagnostic. Toute personne 
présentant des difficultés psychologiques est invitée à consulter un professionnel 
de santé mentale.



Introduction — Pourquoi analyser la psychologie 
des mafieux ?

Le 23 mai 1992, un demi-tonne de TNT explose sous l'autoroute A29, à la hauteur 
de Capaci, en Sicile. Le juge Giovanni Falcone, sa femme Francesca Morvillo et 
trois agents d'escorte meurent instantanément. La détonation est si puissante 
qu'elle enregistre un signal sismique de magnitude 3.

Cinquante-sept jours plus tard, le juge Paolo Borsellino est assassiné selon le 
même procédé. Via d'Amelio, Palerme. Cinq agents d'escorte supplémentaires.

L'homme qui a ordonné ces deux massacres, Salvatore « Totò » Riina, a regardé 
les informations télévisées le soir même avec sa famille. Il a dîné normalement. Il a 
dormi.

Comment un être humain ordonne-t-il l'assassinat de sept personnes — incluant la 
femme d'un homme qu'il n'a jamais rencontré — et dort-il sans difficulté ? 
Comment un esprit humain compartimentalise-t-il à ce point la violence et la 
normalité ?

C'est la question centrale de ce livre.

Ce que ce livre n'est pas

Ce livre n'est pas un récit true crime (genre littéraire et audiovisuel consacré à des 
affaires criminelles réelles, racontées de manière narrative). Il n'y aura pas de 
reconstitutions dramatiques, pas de cliffhangers, pas de fascination morbide. Les 
librairies et les plateformes de streaming débordent déjà de contenus qui 
transforment les criminels en anti-héros séduisants.

Ce livre n'est pas non plus un réquisitoire moral. Le jugement moral est le travail 
des juges et des jurés, pas celui du clinicien. Un psychiatre légiste qui évalue un 
accusé ne le « condamne » pas — il décrit un fonctionnement psychique. C'est 
exactement ce que nous allons faire.

Ce que ce livre est



Un exercice d'analyse clinique appliquée.

Chaque profil est traité comme un dossier. Nous y appliquerons les outils de la 
psychologie clinique contemporaine :

Le DSM-5 (Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux, 5e édition, 
American Psychiatric Association, 2013) fournit les critères diagnostiques 
standardisés. Quand nous évoquons un « trouble de la personnalité narcissique » 
ou un « trouble de la personnalité antisociale », nous faisons référence à des 
catégories cliniques précises, avec des critères opérationnalisés.

La CIM-11 (Classification internationale des maladies, 11e révision, Organisation 
mondiale de la santé, 2022) offre un cadre complémentaire, particulièrement pour 
le nouveau modèle dimensionnel des troubles de la personnalité qui remplace les 
catégories rigides par un spectre de traits.

La PCL-R (Psychopathy Checklist-Revised, Hare, 1991, révisée 2003) reste l'outil 
de référence pour l'évaluation de la psychopathie. Ses 20 items, cotés de 0 à 2, 
produisent un score sur 40. Le seuil diagnostique est fixé à 30 en Amérique du 
Nord, 25 en Europe. Nous l'utiliserons systématiquement pour les profils réels.

Les Adverse Childhood Expériences (ACE), développées par Felitti et Anda (1998), 
permettent de quantifier l'impact du trauma développemental — un facteur 
omniprésent dans les parcours mafieux.

La théorie de l'attachement (Bowlby, 1969 ; Ainsworth, 1978 ; Main & Hesse, 1990) 
éclaire les dynamiques relationnelles au sein des organisations criminelles, où la 
loyauté tribale remplace souvent l'attachement sécure absent dans l'enfance.

Structure de l'analyse

Le livre se divise en cinq parties.

La Partie 1 pose les fondations théoriques. Avant d'analyser des individus, il faut 
comprendre les mécanismes psychologiques communs à tous les profils mafieux : 
la compartimentalisation, la loyauté tribale, la rationalisation, le trauma fondateur et 
le narcissisme comme moteur. Nous explorerons ensuite le spectre de la 
psychopathie, le code d'honneur comme morale parallèle, et l'enfance comme 
terreau de la criminalité organisée.

La Partie 2 analyse sept profils réels : Al Capone, Pablo Escobar, Lucky Luciano, 
Griselda Blanco, Totò Riina, John Gotti et El Chapo. Pour chacun, nous 



proposerons des hypothèses diagnostiques argumentées et un score PCL-R 
estimé.

La Partie 3 décortique cinq personnages fictifs emblématiques : Tony Soprano, 
Michael Corleone, Walter White, Tommy Shelby et Gustavo Fring. L'objectif n'est 
pas de « diagnostiquer » des personnages de fiction, mais d'analyser ce que leurs 
arcs narratifs révèlent de notre compréhension collective de la psychologie 
criminelle.

La Partie 4 s'intéresse spécifiquement aux femmes dans la mafia — épouses, 
complices et patronnes — un angle systématiquement sous-analysé dans la 
littérature.

La Partie 5 élargit le cadre : pourquoi la mafia nous fascine, et quels leviers 
psychologiques existent pour prévenir le recrutement mafieux.

Une note méthodologique

L'analyse rétrospective de personnalités historiques est un exercice délicat. Nous 
ne disposons pas d'entretiens cliniques, pas d'anamnèses complètes, pas de tests 
psychométriques. Nous disposons de biographies — souvent hagiographiques ou 
diabolisantes —, de témoignages judiciaires, de mémoires de repentis, et parfois 
d'expertises psychiatriques partielles.

Chaque hypothèse diagnostique sera donc présentée comme telle : une 
hypothèse. Nous utiliserons systématiquement des formulations conditionnelles : « 
traits compatibles avec », « profil évocateur de », « score PCL-R estimé entre X et 
Y ». La rigueur clinique l'exige.

Cela dit, l'exercice n'est pas vain. L'analyse rétrospective est une méthode 
reconnue en psychiatrie légale et en psychologie historique. Elle a été appliquée à 
des figures aussi diverses qu'Adolf Hitler (Langer, 1943), Vincent van Gogh 
(Blumer, 2002) et Steve Jobs (Isaacson, 2011). L'objectif n'est pas le diagnostic 
définitif mais la compréhension des dynamiques psychologiques à l'œuvre.

Le fil rouge : la normalité du mal

Si ce livre à une thèse, c'est celle-ci : les mafieux ne sont pas des monstres. Ils 
sont des êtres humains dont le fonctionnement psychologique peut être décrit, 
analysé et — dans une certaine mesure — compris avec les outils de la 



psychologie clinique.

Cette thèse n'est pas une excuse. Comprendre n'est pas excuser. Un psychiatre 
qui explique les mécanismes neurocognitifs d'un tueur en série ne « justifié » pas 
ses crimes. Il rend le phénomène intelligible.

Hannah Arendt parlait de la « banalité du mal » à propos d'Adolf Eichmann. Dans le 
monde mafieux, le mal n'est pas banal — il est systémique. Il est intégré dans des 
structures organisationnelles, des codes culturels, des dynamiques familiales. Il est 
transmis de génération en génération, comme un patrimoine génétique du crime.

C'est cette mécanique que nous allons démonter, rouage par rouage.

Commençons.



Chapitre préliminaire — Qu'est-ce que la mafia ? 
Définitions et distinctions

Avant d'entrer dans la tête des caïds, il faut nommer précisément ce dont on parle. 
Le terme « mafia » est devenu un mot-valise que le langage courant applique 
indifféremment à toute forme de criminalité organisée. C'est une erreur. La mafia, 
les cartels, les gangs et les triades sont des phénomènes distincts — par leur 
structure, leur culture, leur rapport au pouvoir et leur psychologie.

La Mafia — l'État dans l'État

Le mot mafia désigne originellement la Cosa Nostra sicilienne, née dans les 
latifundia de la Sicile rurale au XIXe siècle. Étymologiquement, le terme viendrait 
de l'arabe mahyâs (vantardise) ou du sicilien mafiusu (beau, audacieux, sûr de soi).

Définition clinique : La mafia est une organisation criminelle fondée sur des liens 
familiaux ou pseudo-familiaux, un code d'honneur ritualisé (l'omerta), un contrôle 
territorial et une capacité à se substituer à l'État dans les fonctions de protection, 
de justice et de redistribution économique.

Origines historiques : La Cosa Nostra émerge dans la Sicile post-féodale du début 
du XIXe siècle, quand l'effondrement du système des latifundia laisse un vide de 
pouvoir dans les campagnes. Les gabelloti — intermédiaires entre les grands 
propriétaires absents et les paysans — deviennent les premiers protecteurs 
autoproclamés. L'unification italienne de 1861 aggrave le phénomène : le nouvel 
État centralisé est perçu comme un occupant étranger par les Siciliens, et les 
structures mafieuses se renforcent comme contre-pouvoir local. Le premier usage 
documenté du terme « mafia » apparaît en 1863 dans la pièce de théâtre I mafiusi 
di la Vicaria de Giuseppe Rizzotto. En 1876, le député Leopoldo Franchetti publie le 
premier rapport parlementaire identifiant la mafia comme un système de pouvoir 
parallèle — pas simplement une bande de brigands.

Figures emblématiques : Don Vito Guiliano Guiliano n'est pas un mafieux au sens 
strict, mais c'est Don Vito Guiliano (1943-1950) qui incarne l'ambiguïté sicilienne 
entre banditisme social et crime organisé. Don Calogero Vizzini (1877-1954), le « 
dernier des grands dons ruraux », a régné sur Villalba pendant quatre décennies 
en distribuant faveurs et châtiments avec la régularité d'un fonctionnaire. Aux 



États-Unis, Lucky Luciano (1897-1962) a restructuré la Cosa Nostra américaine en 
créant la Commission en 1931, transformant un archipel de gangs violents en une 
corporation du crime. Carlo Gambino (1902-1976), le parrain discret par 
excellence, a dirigé sa famille pendant deux décennies sans jamais élever la voix 
— et sans jamais passer un seul jour en prison pour meurtre.

Fait marquant : Le 23 mai 1992, le juge Giovanni Falcone, sa femme Francesca 
Morvillo et trois gardes du corps sont tués dans l'attentat de Capaci — 500 kilos 
de TNT placés sous l'autoroute A29 près de Palerme. Cinquante-sept jours plus 
tard, le 19 juillet, son collègue Paolo Borsellino est assassiné via Amerigo Vespucci 
à Palerme par une voiture piégée. Ces deux attentats, ordonnés par Salvatore « 
Totò » Riina, marquent le paroxysme de la stratégie de confrontation directe avec 
l'État — et son point de rupture. L'indignation publique qui s'ensuit déclenche le 
Maxi-procès de Palerme (1986-1992, 475 accusés, 360 condamnations) et 
l'effondrement du pacte de non-agression entre mafia et institutions.

Anecdote psychologique : Tommaso Buscetta, le premier grand pentito (repenti) 
de Cosa Nostra, a raconté au juge Falcone qu'il n'avait jamais prononcé le mot « 
mafia » de toute sa vie au sein de l'organisation. Les membres disaient simplement 
« la Cosa Nostra » — Notre Chose. Buscetta expliquait que cette absence de nom 
était délibérée : nommer, c'est objectiver, et objectiver, c'est admettre l'existence 
d'un système criminel. Tant que la Cosa Nostra restait sans nom, elle n'existait pas 
— elle était simplement l'ordre naturel des choses. Ce mécanisme de déni 
linguistique est un cas d'école de compartimentalisation cognitive : l'absence de 
signifiant empêche la formation du concept de culpabilité.

État actuel (2024-2026) : La Cosa Nostra sicilienne est affaiblie par trois décennies 
de répression post-Falcone. Matteo Messina Denaro, le dernier grand fugitif, a été 
arrêté en janvier 2023 à Palerme après trente ans de cavale — il se faisait soigner 
pour un cancer du côlon sous un faux nom. Ses effectifs sont estimés à 3 000-5 
000 membres actifs en Sicile, contre 10 000+ dans les années 1980. La Cosa 
Nostra américaine (Five Families de New York) reste opérationnelle mais 
marginalisée, avec des revenus estimés à 2-3 milliards de dollars annuels — une 
fraction de ce qu'elle générait dans les années 1970-80. L'organisation s'est 
recentrée sur les activités à faible visibilité : extorsion, jeux en ligne, construction, 
gestion des déchets. La stratégie de la « submersion » — devenir invisible pour 
survivre — a remplacé la stratégie de confrontation de Riina.

Caractéristiques psychologiques distinctives :

• Structure patriarcale rigide : le capo di tutti i capi incarne l'autorité paternelle 
absolue. La loyauté est verticale, inconditionnelle et sanctionnée par la mort.



• Ritualisation : cérémonies d'initiation (le punciutu — piqûre du doigt, image 
sainte brûlée, serment de sang), codes vestimentaires, langage codé. Ces rituels 
créent un attachement identitaire qui active les mêmes circuits neuronaux que 
l'appartenance religieuse (Inzlicht et al., 2009).
• Substitution étatique : la mafia ne se contente pas de violer la loi — elle la 
remplace. Elle rend la justice, perçoit l'impôt (le pizzo), offre protection et 
emploi. Le mafieux se perçoit comme un homme d'ordre, pas comme un criminel.
• Transmission transgénérationnelle : on naît dans la mafia. Le fils du parrain est 
élevé pour hériter. Le trauma et la loyauté sont transmis comme un patrimoine 
génétique.

Activités criminelles :

• Extorsion (le pizzo — impôt mafieux prélevé sur les commerces et entreprises 
d'un territoire).
• Trafic de drogue (héroïne dans les années 1980, cocaïne en déclin relatif — la 
Cosa Nostra a cédé le marché de la cocaïne européenne à la 'Ndrangheta).
• Construction et marchés publics (infiltration systématique des appels d'offres 
en Sicile et dans le sud de l'Italie).
• Gestion des déchets (contrôle des décharges et du transport de déchets 
industriels — la « ecomafia » génère 20 milliards d'euros annuels en Italie).
• Jeux en ligne et paris sportifs (marché en expansion depuis les années 2010).
• Usure (prêts à des taux de 10-20% par mois aux commerçants en difficulté).
• Contrefaçon (textiles, produits alimentaires).
• Trafic d'êtres humains (immigration clandestine via la Méditerranée, 
exploitation par le travail dans l'agriculture du sud de l'Italie).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier est le véhicule historique — achat de terrains, de commerces et 
d'hôtels en Sicile, dans le sud de l'Italie et à l'étranger (Allemagne, Espagne).
• La restauration (pizzerias, restaurants) permet de mélanger recettes légitimes 
et fonds criminels (le modèle classique du cash-intensive business).
• Les entreprises de construction servent à la fois de véhicule de blanchiment et 
de source de revenus légaux via les marchés publics truqués.
• La grande distribution (supermarchés, franchises) absorbe des capitaux 
importants.
• Les sociétés écran dans les paradis fiscaux (Malte, Luxembourg, Îles Vierges) 
complètent le dispositif pour les opérations internationales.

Principales organisations : Cosa Nostra (Sicile), 'Ndrangheta (Calabre), Camorra 
(Naples), Sacra Corona Unita (Pouilles), Mafia américaine (Five Families de New 
York).

Les Cartels — l'entreprise de la violence



Définition : Un cartel est une organisation criminelle centrée sur le trafic de 
stupéfiants, structurée comme une entreprise multinationale, opérant 
principalement en Amérique latine.

Origines historiques : Le narcotrafic latino-américain prend son essor dans les 
années 1970, quand la demande de cocaïne explose aux États-Unis. Le premier 
grand cartel structuré — le Cartel de Medellín — est fondé au début des années 
1970 par Pablo Escobar, les frères Ochoa et Carlos Lehder dans la ville industrielle 
de Medellín, Colombie. Parallèlement, Gilberto et Miguel Rodríguez Orejuela 
fondent le Cartel de Cali, concurrent direct, avec une approche plus discrète et 
plus corromprice. Au Mexique, le trafic s'organise à partir des années 1980, quand 
les routes caribéennes sont coupées par la DEA. Miguel Ángel Félix Gallardo, le « 
Parrain des parrains » mexicain, crée le premier pipeline terrestre de cocaïne à 
travers le Mexique. Après son arrestation en 1989, le territoire est divisé entre ses 
lieutenants — créant les cartels de Sinaloa, Juárez, Tijuana et du Golfe. Cette 
fragmentation n'a jamais cessé depuis.

Figures emblématiques : Pablo Escobar Gaviria (1949-1993) reste la figure 
archétypale du narcotrafiquant — à son apogée, il figurait dans la liste Forbes des 
milliardaires (septième fortune mondiale en 1989, estimée à 30 milliards de 
dollars). Joaquín « El Chapo » Guzmán Loera (né en 1957), chef du Cartel de 
Sinaloa, s'est évadé deux fois de prisons de haute sécurité mexicaines (2001 et 
2015) — la seconde fois par un tunnel d'1,5 km creusé jusqu'à sa cellule, équipé 
d'une moto sur rails. Nemesio Oseguera Cervantes, alias « El Mencho » (né en 
1966), dirige le Cartel de Jalisco Nueva Generación (CJNG), devenu en dix ans 
l'organisation la plus violente du Mexique — son expansion territoriale entre 2015 
et 2024 a couvert 35 des 32 États mexicains.

Fait marquant : Le 6 novembre 1985, le commando M-19 — financé par le Cartel de 
Medellín — prend d'assaut le Palais de Justice de Bogotá, siège de la Cour 
suprême colombienne. Le siège dure 27 heures. Bilan : 98 morts, dont 11 des 24 
magistrats de la Cour suprême. L'objectif d'Escobar était de détruire les dossiers 
d'extradition vers les États-Unis. L'opération illustre la logique carteliste dans sa 
forme la plus pure : pas de négociation, pas de corruption silencieuse — la 
destruction frontale de l'institution judiciaire quand celle-ci menace le business.

Anecdote psychologique : Escobar faisait brûler deux millions de dollars en liquide 
par nuit pour chauffer sa famille quand ils se cachaient dans les montagnes en 
1992. Son comptable a estimé que le cartel perdait 10% de ses revenus annuels en 
billets mangés par les rats ou détruits par l'humidité dans les caches souterraines. 
Pour Escobar, cette perte était un « coût opérationnel acceptable ». Ce détail 
révèle un rapport à l'argent radicalement différent de celui du mafieux traditionnel : 



l'argent n'est pas un patrimoine à transmettre (vision Cosa Nostra), c'est un flux à 
maximiser. Le narcotrafiquant ne thésaurise pas — il consomme, il distribué, il 
détruit. L'argent est jetable parce que la vie elle-même est jetable.

État actuel (2024-2026) : Le Cartel de Sinaloa, malgré l'extradition d'El Chapo 
(condamné à perpétuité aux États-Unis en 2019) et l'arrestation de son fils Ovidio 
Guzmán en 2023, reste opérationnel sous la direction d'Ismael « El Mayo » 
Zambada — arrêté en juillet 2024 aux États-Unis dans des circonstances encore 
débattues (trahison interne probable). Le CJNG d'El Mencho est désormais 
considéré comme le cartel le plus dangereux au monde par la DEA, avec un chiffre 
d'affaires estimé entre 15 et 30 milliards de dollars annuels. Le fentanyl a remplacé 
la cocaïne comme produit principal sur le marché nord-américain — les cartels 
mexicains importent le précurseur chimique de Chine et produisent le fentanyl 
dans des laboratoires clandestins au Sinaloa et au Jalisco. Le bilan humain au 
Mexique dépasse 450 000 morts liés au narcotrafic depuis 2006.

Différences psychologiques avec la mafia :

• Motivation économique pure : le cartel est une entreprise. Le mafieux parle 
d'honneur ; le narcotrafiquant parle de marges. Pablo Escobar ne prétendait pas 
rendre la justice — il achetait l'État directement.
• Violence instrumentale vs violence culturelle : dans la mafia, la violence est 
codifiée, ritualisée, mesurée. Dans les cartels, la violence est spectaculaire, 
excessive, conçue pour terroriser. Les décapitations, les narcomensajes 
(messages laissés sur les cadavres), les vidéos de torture publiées sur les 
réseaux sociaux — cette brutalité ostentatoire n'a pas d'équivalent dans la 
tradition mafieuse.
• Absence de code d'honneur structuré : pas d'omerta formelle, pas de rituels 
d'initiation standardisés. La loyauté est achetée, pas jurée. Elle dure tant que 
l'argent coule.
• Recrutement de masse : là où la mafia recrute par la famille, le cartel recrute 
par la misère. Les sicarios (tueurs à gages) sont souvent des adolescents issus 
des colonias les plus pauvres, recrutés dès 12-14 ans. Le profil psychologique 
est différent : moins de psychopathie primaire, plus de désensibilisation 
traumatique.
• Durée de vie organisationnelle : les familles mafieuses durent des générations. 
Les cartels explosent et se reforment en quelques années au rythme des 
arrestations et des guerres internes. Le cartel de Medellín (Escobar) a duré 15 
ans. La famille Gambino existe depuis 1910.

Activités criminelles :

• Narcotrafic (cocaïne, fentanyl, méthamphétamine, héroïne, marijuana — le 
cœur de l'activité).
• Enlèvements contre rançon (industrie à part entière au Mexique — 1 500+ cas 
signalés par an, estimation réelle 10 fois supérieure).



• Extorsion systématique (derecho de piso — taxe imposée à tout commerce 
dans les zones contrôlées).
• Trafic d'êtres humains (migrants centre-américains vers les États-Unis, 
exploitation sexuelle).
• Vol de carburant (huachicoleo — siphonnage des pipelines de Pemex, 6 000+ 
prises clandestines en 2018).
• Trafic d'armes (depuis les États-Unis — 200 000+ armes à feu entrent au 
Mexique chaque année).
• Exploitation minière illégale (or, fer — surtout au Michoacán et au Guerrero).
• Trafic de bois (acajou, cèdre — forêts du Chiapas et de l'Oaxaca).
• Contrôle des ports (Manzanillo, Lázaro Cárdenas — points d'entrée des 
précurseurs chimiques chinois).

Méthodes de blanchiment :

• Le trade-based money laundering (TBML) est la méthode dominante — sur-
facturation et sous-facturation de marchandises importées/exportées entre le 
Mexique, les États-Unis et la Chine.
• Le peso broker system (systèmes de courtage en pesos) permet de convertir 
les dollars du trafic en pesos via des transactions commerciales apparemment 
légitimes.
• L'immobilier (stations balnéaires du Pacifique mexicain, ranchs au Sinaloa, 
propriétés aux États-Unis).
• Les entreprises de construction et de développement touristique.
• Les casinos (le Mexique compte 400+ casinos, dont beaucoup sont infiltrés).
• Les cryptomonnaies (en expansion, surtout pour le fentanyl).
• Les mandats et transferts d'argent (Western Union, MoneyGram — le Mexique 
reçoit 60 milliards de dollars de remesas par an, dont une fraction est du 
blanchiment déguisé).
• Les sociétés écran en Amérique centrale et aux Caraïbes.

Principales organisations : Cartel de Sinaloa, Cartel de Jalisco Nueva Generación 
(CJNG), ex-Cartel de Medellín, ex-Cartel de Cali, Primeiro Comando da Capital 
(PCC, Brésil).

Les Gangs — la fratrie du territoire

Définition : Un gang est un groupe criminel territorial, généralement urbain, fondé 
sur l'appartenance au quartier, l'identité ethnique ou raciale, et une hiérarchie 
moins formalisée que la mafia.

Origines historiques : Les gangs urbains modernes naissent dans les ghettos et 
barrios des grandes villes américaines au cours du XXe siècle. Les Crips sont 
fondés en 1969 à Los Angeles par Raymond Washington et Stanley « Tookie » 



Williams, deux adolescents de South Central qui fédèrent des groupes de quartier 
sous une bannière unique — le bleu. Les Bloods émergent en 1972 comme 
coalition défensive contre l'expansion des Crips — le rouge comme couleur 
identitaire. La Mara Salvatrucha (MS-13) naît dans les années 1980 à Los Angeles, 
fondée par des réfugiés de la guerre civile du Salvador. Déportés massivement 
dans les années 1990, ces membres transplantent la structure MS-13 en Amérique 
centrale, créant un phénomène de « gang retour » qui transforme le Triangle Nord 
(Salvador, Honduras, Guatemala) en zone de guerre. Les Latin Kings, fondés dans 
les années 1940 à Chicago par des immigrés portoricains, constituent le premier 
gang hispanique structuré des États-Unis.

Figures emblématiques : Stanley « Tookie » Williams (1953-2005), cofondateur des 
Crips, a passé 24 ans dans le couloir de la mort à San Quentin avant son exécution 
par injection létale. En prison, il a écrit des livres pour enfants contre la violence et 
a été nominé pour le prix Nobel de la paix — incarnant le paradoxe du fondateur 
repenti. Larry Hoover (né en 1950), fondateur des Gangster Disciples à Chicago, 
dirigeait son organisation de 30 000 membres depuis sa cellule de prison fédérale, 
transmettant ses ordres via un système de codage dans les lettres de ses avocats. 
Borromeo Enrique Henríquez, alias « El Diablito de Hollywood » (né en 1981), a 
transformé la clique MS-13 de Hollywood en une franchise transnationale opérant 
dans 10 pays — depuis sa cellule dans une prison du Salvador.

Fait marquant : Le 12 mars 2012, une trêve historique entre MS-13 et Barrio 18 est 
négociée dans les prisons du Salvador, avec la médiation de l'évêque Fabio 
Colindres et du gouvernement Funes. Le taux d'homicides chute de 70% en 
quelques semaines — de 14 meurtres par jour à 5. La trêve révèle que les gangs 
possèdent un contrôle territorial plus efficace que l'État sur la violence : ils peuvent 
l'activer ou la désactiver à volonté. Elle s'effondré en 2014, et le président Bukele 
lance en 2022 un état d'exception qui emprisonne 75 000 personnes en deux ans 
— la plus grande incarcération de masse en Amérique latine depuis les dictatures 
militaires.

Anecdote psychologique : Les Crips ont développé un système de « mise à 
l'épreuve » appelé jumping in : le candidat doit se faire battre par plusieurs 
membres pendant 13 à 31 secondes (le nombre varie selon la clique). Ce qui est 
remarquable n'est pas la violence du rituel — c'est le fait que les victimes le 
décrivent systématiquement comme le « meilleur moment de leur vie ». Le 
neurologue James Fallon a documenté que la douleur partagée et le stress aigu 
déclenchent une libération massive d'ocytocine — l'hormone de l'attachement. Le 
gang exploite un mécanisme neurobiologique : la souffrance commune crée un lien 
affectif plus puissant que n'importe quel serment verbal. C'est le même 
mécanisme que le bizutage militaire — mais sans l'encadrement institutionnel.



État actuel (2024-2026) : Les gangs américains comptent environ 1,4 million de 
membres répartis dans 33 000 gangs à travers les États-Unis (FBI, National Gang 
Report). Les Crips et Bloods restent actifs à Los Angeles, mais leur structure s'est 
fragmentée en centaines de cliques autonomes — certaines se font la guerre entre 
elles, rendant l'appellation « Crips vs Bloods » largement obsolète. La MS-13 
compte environ 70 000 membres dans le monde, dont 10 000 aux États-Unis. Au 
Salvador, la politique de « main de fer » de Bukele a vidé les rues mais déplacé le 
problème dans des méga-prisons (le CECOT, Centre de Confinement du 
Terrorisme, 40 000 places). Les gangs de banlieue en France restent organisés 
autour du trafic de stupéfiants — Marseille, avec 49 règlements de comptes 
mortels en 2023, illustre l'intensité de la violence territoriale liée au 
narcobanditisme, un phénomène distinct du modèle américain mais comparable 
dans sa dynamique de jeunes hommes, territoires restreints et mortalité précoce.

Différences psychologiques :

• Fonction identitaire primaire : le gang remplace la famille absente. Pour un 
adolescent sans père (thème que nous connaissons bien), le gang offre ce que 
le foyer n'offre pas : structure, protection, reconnaissance, identité. Le profil 
type du gangster est celui d'un attachement désorganisé (Main & Hesse, 1990) 
qui trouve dans le gang un système d'attachement de substitution.
• Territorialité primale : le gang défend un territoire de quelques rues. La mafia 
contrôle des régions entières. Le rapport à l'espace est radicalement différent — 
plus viscéral, plus immédiat, plus lié à la survie quotidienne.
• Faible institutionnalisation : pas de rituels codifiés comparables à la mafia, pas 
de hiérarchie formelle stable. Le leadership est souvent charismatique et 
éphémère — le chef le plus violent ou le plus respecté, jusqu'à son incarcération 
ou son assassinat.
• Violence réactive vs violence stratégique : la violence de gang est souvent 
impulsive, liée au respect (disrespect = mort), aux conflits territoriaux immédiats. 
La violence mafieuse est calculée, planifiée, rationnelle. Riina a attendu des 
années avant de frapper Falcone — un gangster aurait tiré dans la semaine.
• Âge d'entrée : 11-16 ans pour les gangs, contre 18-25 ans pour la mafia. Cette 
différence est capitale : le cerveau préfrontal d'un adolescent de 13 ans n'a pas 
la capacité de mesurer les conséquences à long terme. La désensibilisation à la 
violence s'installe avant la maturation neurologique.

Activités criminelles :

• Trafic de drogue au détail (crack, marijuana, fentanyl, méthamphétamine — la 
vente de rue reste le cœur économique).
• Extorsion de quartier (taxe de protection sur les commerces locaux).
• Vol à main armée et cambriolages.
• Trafic d'armes (revente d'armes volées ou achetées légalement — le marché 
secondaire est massif aux États-Unis).



• Prostitution et proxénétisme (MS-13 est particulièrement active dans 
l'exploitation sexuelle de mineures).
• Vol de véhicules et trafic de pièces détachées.
• Fraude (vol d'identité, escroqueries en ligne — surtout chez les gangs les plus 
structurés).
• Racket sur les marchés informels (vendeurs ambulants, taxis clandestins).
• Assassinats sur commande (les sicarios de MS-13 sont utilisés par des cartels 
comme sous-traitants de la violence aux États-Unis).

Méthodes de blanchiment :

• Les commerces de quartier (cash-intensive businesses — laveries 
automatiques, salons de coiffure, restaurants de fast-food, petits supermarchés) 
sont le véhicule principal.
• Les transferts d'argent internationaux (Western Union — les gangs 
centraméricains utilisent les remesas pour rapatrier des fonds).
• L'immobilier à petite échelle (achat de maisons dans les quartiers populaires 
via des prête-noms).
• Les entreprises de construction et de paysagisme (fréquent chez les gangs 
hispaniques).
• Les véhicules de luxe et les bijoux (stockage de valeur tangible).
• Les cryptomonnaies (en émergence, surtout chez les Gangster Disciples et les 
gangs de Chicago).

Principales organisations : Bloods, Crips (Los Angeles), MS-13 (Mara Salvatrucha), 
Latin Kings, Gangster Disciples, Banlieues françaises (organisation moins 
formalisée mais dynamique comparable).

Les Triades — la tradition millénaire

Définition : Les triades sont des organisations criminelles chinoises dont l'origine 
remonte aux sociétés secrètes anti-Qing du XVIIe siècle. Le terme « triade » fait 
référence au triangle symbolique Ciel-Terre-Homme.

Origines historiques : Les triades trouvent leurs racines dans la Société du Ciel et 
de la Terre (Tiandihui), fondée vers 1674 dans la province du Fujian. La mythologie 
fondatrice — largement fictive mais psychologiquement opérante — raconte que 
128 moines du monastère de Shaolin auraient résisté à la dynastie Qing 
(mandchoue), et que seuls cinq survivants auraient fondé les premières loges 
secrètes. Le slogan « Renverser les Qing, restaurer les Ming » (fan Qing fu Ming) a 
servi de ciment idéologique pendant deux siècles. La rébellion des Taiping 
(1850-1864), financée en partie par des sociétés secrètes apparentées, a causé 20 
à 30 millions de morts — l'un des conflits les plus meurtriers de l'histoire. Après la 



chute de la dynastie Qing en 1912, les triades perdent leur raison d'être politique et 
se reconvertissent dans le crime pur. À Shanghai, dans les années 1920-1930, la 
Bande Verte (Qing Bang) de Du Yuesheng contrôle l'opium, les jeux, la prostitution 
et collabore ouvertement avec le Kuomintang de Tchang Kaï-chek. La fuite vers 
Hong Kong et Taïwan après 1949 (victoire communiste) transplante les structures 
triadiques dans ces territoires, où elles prospèrent dans le vide réglementaire 
colonial britannique.

Figures emblématiques : Du Yuesheng (1888-1951), surnommé « le roi de Shanghai 
», est passé de coursier dans une maison d'opium à maître de la pègre de la plus 
grande ville d'Asie en vingt ans. Son alliance avec Tchang Kaï-chek a culminé dans 
le massacre de Shanghai du 12 avril 1927, quand les hommes de Du ont exterminé 
les militants communistes pour le compte du Kuomintang — au moins 5 000 morts 
en une nuit. Heung Wah-yim, alias « Broken Tooth » Wan Kuok-koi (né en 1955), 
chef de la triade 14K à Macao, a survécu à une voiture piégée en 1997 et a financé 
un film sur sa propre vie (Casino) pendant qu'il était recherché — un narcissisme 
ostentatoire inhabituel pour les triades. Tse Chi Lop (né en 1963), surnommé « l'El 
Chapo d'Asie », a dirigé le syndicat Sam Gor responsable de 70% du trafic de 
méthamphétamine en Asie-Pacifique avant son arrestation à Amsterdam en 2021.

Fait marquant : Le 21 juillet 2019, des dizaines d'hommes en T-shirts blancs, armés 
de barres de fer et de bâtons de bambou, attaquent des passagers dans la station 
de métro de Yuen Long à Hong Kong, blessant 45 personnes. L'attaque, survenue 
pendant les manifestations pro-démocratie, est attribuée à des membres de 
triades recrutés par des intérêts pro-Pékin. L'incident révèle une constante 
historique des triades : leur disponibilité comme force de frappe para-étatique. De 
Du Yuesheng au service du Kuomintang à Yuen Long au service de Pékin, les 
triades fonctionnent comme des mercenaires politiques — vendant leur capacité 
de violence au pouvoir en place en échange de tolérance pour leurs activités 
criminelles.

Anecdote psychologique : Lors des cérémonies d'initiation traditionnelles, le 
candidat doit passer sous un arc d'épées croisées tenues par les officiers de la 
triade, tandis qu'on lui lit les 36 serments. Le vingt-et-unième serment prescrit : « 
Si je suis arrêté et que les frères collectent de l'argent pour ma défense, je ne dois 
pas détourner cet argent à d'autres fins. Si je le fais, je serai tué par cinq coups de 
foudre. » Ce qui frappe dans les 36 serments, c'est leur caractère contractuel — 
chaque transgression est assortie d'une malédiction surnaturelle précise (foudre, 
noyade, morsure de serpent). Le système crée une double contrainte : la peur de 
la punition humaine (les frères) est doublée par la peur de la punition divine. La 
triade exploite le syncrétisme religieux chinois pour verrouiller la loyauté à un 
niveau que la menace de mort seule ne suffirait pas à atteindre.



État actuel (2024-2026) : Les triades de Hong Kong (Sun Yee On, 14K, Wo Shing 
Wo) comptent environ 100 000 membres cumulés, mais leur structure s'est 
fragmentée depuis la rétrocession de 1997. La Loi sur la Sécurité Nationale de 
2020, imposée par Pékin, a paradoxalement renforcé certaines triades qui 
collaborent avec le pouvoir tout en éliminant celles qui soutenaient le mouvement 
pro-démocratie. Le marché principal est désormais la méthamphétamine (yaba, 
ice) produite dans le Triangle d'Or (Myanmar, Laos, Thaïlande) — le syndicat Sam 
Gor générait à lui seul 8 à 17 milliards de dollars annuels avant le démantèlement 
partiel de 2021. Les triades taïwanaises (Bamboo Union, Four Seas Gang) restent 
actives dans la politique locale et les marchés de construction. À l'international, les 
réseaux de la diaspora chinoise gèrent le trafic de migrants, les jeux clandestins en 
ligne et le blanchiment via des casinos — avec une expansion notable en Asie du 
Sud-Est (Cambodge, Philippines, Myanmar) où des complexes de scam 
compounds emploient des dizaines de milliers de travailleurs forcés.

Différences psychologiques :

• Enracinement historique et symbolique : les triades se revendiquent d'une 
tradition de résistance patriotique (renverser la dynastie Qing, restaurer la 
dynastie Ming). Cette mythologie fondatrice — même devenue fictive — confère 
une légitimité symbolique que ni les cartels ni les gangs ne possèdent.
• Rituels extrêmement codifiés : 36 serments de loyauté, cérémonies d'initiation 
élaborées (ingestion de sang mélangé à du vin, passage sous des épées 
croisées), hiérarchie numérotée (489 = Dragon Head, 438 = Deputy, 426 = Red 
Pole). Le degré de ritualisation dépasse même celui de la Cosa Nostra.
• Flexibilité organisationnelle : contrairement à la rigidité pyramidale de la mafia 
italienne, les triades fonctionnent en réseau. Les membres peuvent appartenir à 
plusieurs groupes simultanément. Cette plasticité les rend plus résilientes aux 
opérations policières.
• Rapport différent à la violence : les triades privilégient l'intimidation et la 
corruption à la violence physique directe. Le concept de mianzi (la face) est 
central : perdre la face est pire que perdre la vie. La violence, quand elle 
survient, est souvent collective (attaques au hachoir, choppers) et ritualisée.
• Diaspora et globalisation : les triades opèrent à l'échelle mondiale via la 
diaspora chinoise. De Hong Kong à Vancouver, de Londres à Sydney, elles 
exploitent les réseaux communautaires fermés que les forces de l'ordre 
occidentales peinent à pénétrer.

Activités criminelles :

• Trafic de méthamphétamine (yaba, ice — le Triangle d'Or produit plus de meth 
que de n'importe quelle autre drogue).
• Trafic d'héroïne (en déclin relatif, remplacé par les drogues synthétiques).
• Jeux clandestins et casinos en ligne (marché de plusieurs milliards ciblant la 
diaspora chinoise).



• Trafic d'êtres humains (migration clandestine depuis la Chine vers l'Europe, 
l'Amérique du Nord et l'Australie — les snakeheads facturent 30 000 à 80 000 
dollars par personne).
• Prostitution (réseaux de massage parlors et de karaokés dans les Chinatowns 
du monde entier).
• Contrefaçon (montres, sacs, vêtements de luxe — production dans le 
Guangdong, distribution mondiale).
• Extorsion (racket des commerces dans les communautés chinoises d'outre-
mer). Scam compounds en Asie du Sud-Est (les triades participent à 
l'infrastructure des usines à escroqueries au Myanmar et au Cambodge).
• Trafic d'espèces protégées (ivoire, cornes de rhinocéros, pangolins — réseaux 
de transit via Hong Kong).

Méthodes de blanchiment :

• Les casinos (Macao est le plus grand marché de jeu au monde — 7 fois Las 
Vegas en chiffre d'affaires pré-COVID).
• L'immobilier (Hong Kong, Vancouver, Sydney, Auckland, Londres — les 
réseaux de la diaspora investissent massivement).
• Les entreprises de commerce international (import-export entre la Chine, l'Asie 
du Sud-Est et l'Occident — la sur-facturation et la sous-facturation sont 
endémiques).
• Les réseaux de junket (opérateurs de jeu VIP qui amènent des joueurs chinois 
fortunés à Macao et au Cambodge — le junket est un mécanisme de 
blanchiment déguisé en hospitalité).
• Les bijouteries et le commerce de jade (Hong Kong est la plaque tournante 
mondiale du jade).
• Le underground banking (transferts informels entre la Chine, Hong Kong et le 
reste du monde).

Principales organisations : Sun Yee On, 14K, Wo Shing Wo (Hong Kong), Bamboo 
Union (Taïwan).

La Yakuza — l'honneur du paria

Définition : La yakuza japonaise (gokudō) est une organisation criminelle unique au 
monde par son degré d'institutionnalisation. Jusqu'aux années 1990, les yakuza 
avaient pignon sur rue : sièges sociaux identifiés, cartes de visite, magazines 
officiels.

Origines historiques : Les origines de la yakuza remontent à la période Edo 
(1603-1868). Deux lignées fondatrices coexistent dans la mythologie yakuza : les 
tekiya (colporteurs itinérants qui contrôlaient les marchés) et les bakuto (joueurs 
professionnels qui tenaient les maisons de jeux). Le terme « yakuza » viendrait du 



jeu de cartes hanafuda : ya-ku-za (8-9-3), une main perdante — le paria se définit 
par sa main de perdant. La Restauration Meiji de 1868 et l'industrialisation rapide 
du Japon créent un prolétariat urbain où les yakuza recrutent. Après 1945, la 
défaite japonaise et l'occupation américaine ouvrent un vide de pouvoir que les 
yakuza comblent — contrôle du marché noir, protection des marchés de rue, 
médiation dans les conflits du travail. Le gouvernement japonais tolère, voire 
encourage cette fonction de régulation sociale informelle pendant les décennies 
de reconstruction. Le Yamaguchi-gumi, fondé en 1915 à Kobe par Harukichi 
Yamaguchi comme syndicat de dockers, devient sous la direction de Kazuo Taoka 
(à partir de 1946) la plus grande organisation yakuza du Japon, avec des 
ramifications dans la construction, le divertissement et la finance.

Figures emblématiques : Kazuo Taoka (1913-1981), troisième kumicho (parrain) du 
Yamaguchi-gumi, a transformé un syndicat local de 33 membres en une 
organisation de 13 000 hommes couvrant tout le Japon. Surnommé « l'ours », il 
imposait une discipline quasi-militaire et a survécu à une tentative d'assassinat en 
1978 (balle dans le cou tirée par un membre d'un gang rival). Yoshinori Watanabe 
(né en 1941), cinquième kumicho, a modernisé le Yamaguchi-gumi dans les années 
1990 en le restructurant comme un conglomérat d'entreprises — les kumi (sous-
groupes) fonctionnaient comme des franchises, reversant un pourcentage au 
siège central. Kenichi Shinoda, alias Shinobu Tsukasa (né en 1942), sixième 
kumicho, est le dernier parrain « classique » — tatoué intégralement, il a purgé six 
ans de prison pour possession d'armes et a présidé à la scission de 2015 qui a 
coupé le Yamaguchi-gumi en deux.

Fait marquant : En août 2015, le Yamaguchi-gumi — la plus grande organisation 
yakuza au monde — se scinde. Treize des soixante-treize clans affiliés font 
sécession pour former le Kobe Yamaguchi-gumi, sous la direction de Kunio Inoue. 
La cause officielle : les clans de Kobe reprochent au siège central (dominé par le 
clan Kodo-kai de Nagoya) de confisquer trop de revenus. La scission provoque 
une série de fusillades, d'attaques au couteau et d'incendies criminels à travers le 
Japon — un niveau de violence intra-yakuza inédit depuis les années 1980. En 
2017, une troisième faction émerge (Ninkyo Yamaguchi-gumi), fragmentant 
davantage le paysage. La police japonaise mobilise 20 000 officiers 
supplémentaires. L'événement révèle que même la structure la plus 
institutionnalisée du crime organisé mondial n'est pas à l'abri de la fracture quand 
l'argent se raréfie.

Anecdote psychologique : Le yubitsume — l'auto-amputation d'une phalange — 
est le rituel le plus distinctif de la yakuza. Quand un membre commet une erreur, il 
se coupe la phalange supérieure du petit doigt gauche, l'enveloppe dans un tissu 
de soie blanche et la présente à son oyabun (patron). Si l'offense est répétée, il 



coupe la phalange suivante, puis les phalanges du doigt suivant. Ce rituel n'est pas 
une punition imposée — c'est une auto-punition volontaire. La distinction est 
capitale : le membre choisit de se mutiler pour exprimer ses remords et restaurer la 
relation. Le neurologue Takashi Nagao a noté que les yakuza qui pratiquent le 
yubitsume ne montrent aucun signe de dissociation pendant l'acte — ils sont 
pleinement présents, pleinement dans la douleur. C'est un acte de soumission 
volontaire si profond qu'il réorganise la relation oyabun-kobun (patron-protégé) : la 
dette de sang crée un lien indissoluble. L'Occident punit par l'exclusion ; la yakuza 
punit par l'incorporation plus profonde.

État actuel (2024-2026) : La yakuza est en déclin démographique continu. Les 
effectifs sont passés de 184 000 membres en 1963 à environ 22 400 en 2023 
(Agence nationale de police japonaise) — le chiffre le plus bas jamais enregistré. 
Le Yamaguchi-gumi reste le plus grand groupe avec environ 8 200 membres, suivi 
du Sumiyoshi-kai (4 000) et de l'Inagawa-kai (3 300). Les lois Boryokudan 
Taisakuho de 1992 et 2011 ont systématiquement coupé les yakuza de l'économie 
légale : interdiction d'ouvrir des comptes bancaires, d'acheter de l'immobilier, de 
souscrire des assurances. Le vieillissement des membres est frappant — l'âge 
moyen dépasse 50 ans, et le recrutement de jeunes est en chute libre. Certains 
anciens yakuza tentent de se réinsérer via des programmes comme le Yakuza 
Taishoku (aide à la sortie), mais les tatouages corporels intégraux rendent la 
réintégration sociale quasi impossible dans une société japonaise qui interdit 
l'accès aux onsen (bains publics) et aux salles de sport aux personnes tatouées. 
Le chiffre d'affaires estimé est de 6 à 8 milliards de dollars annuels, principalement 
via la construction, le prêt usuraire et le tokuryu (crime en flux tendu — arnaques 
téléphoniques, cybercriminalité).

Différences psychologiques :

• Origine dans l'exclusion sociale : les yakuza recrutent historiquement parmi les 
burakumin (intouchables japonais) et les Coréens zainichi — des populations 
marginalisées par le système de castes informel japonais. Le yakuza est un paria 
qui se reconstruit une identité par la transgression.
• Le corps comme serment : l'irezumi (tatouage intégral du corps) et le 
yubitsume (amputation rituelle d'une phalange en signe d'excuses) sont des 
marques physiques d'appartenance irréversibles. Aucune autre organisation 
criminelle n'exige une transformation corporelle aussi radicale.
• Le concept de giri-ninjō : l'obligation sociale (giri) prime sur le sentiment 
personnel (ninjō). Le yakuza agit par devoir envers le groupe, même contre ses 
propres intérêts. Ce sacrifice de l'individualité au profit du collectif est 
psychologiquement l'inverse du narcissisme mafieux occidental.
• Déclin structurel : les lois anti-yakuza de 1992 et 2011 ont réduit les effectifs de 
184 000 membres (1963) à moins de 25 000 (2023). La yakuza est la seule 
organisation criminelle majeure en déclin démographique continu.



Activités criminelles :

• Construction et travaux publics (le dango — trucage des appels d'offres — est 
le marché historique de la yakuza).
• Prêt usuraire (sarakin — prêts à des taux de 40-60% annuels, avec 
recouvrement par intimidation).
• Racket de protection (minbō — extorsion des entreprises, des bars et des 
clubs).
• Trafic de méthamphétamine (shabu — importée depuis la Corée du Nord, la 
Chine et les Philippines).
• Arnaques téléphoniques (tokuryu — les « escroqueries spéciales » ciblant les 
personnes âgées, 35 milliards de yens par an).
• Jeux clandestins (pachinko — la yakuza contrôle une partie de l'industrie des 
salons de pachinko, marché de 200 milliards de dollars annuels).
• Pornographie et prostitution (clubs de Kabukichō, Susukino, Nakasu).
• Corruption d'entreprise (sōkaiya — racket des assemblées générales 
d'actionnaires).
• Trafic de main-d'œuvre (fourniture de travailleurs non déclarés dans la 
construction et les chantiers navals, souvent des burakumin ou des sans-abri 
recrutés de force).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier est le premier véhicule (la bulle immobilière japonaise de 
1986-1991 a été alimentée en partie par des capitaux yakuza — le quartier de 
Kabukichō à Shinjuku est un cas d'école).
• Les sociétés de construction et de travaux publics (kensetsu — les yakuza 
contrôlent des centaines de PME du BTP qui servent à la fois de source de 
revenus et de laverie).
• Les salons de pachinko (les gains sont convertis en jetons, puis en espèces 
dans un commerce adjacent — un circuit quasi légal qui brasse des milliards).
• Les sociétés de divertissement (agences de talents, clubs, restaurants — le 
quartier de Roppongi à Tokyo est massivement infiltré).
• Les investissements en bourse (manipulation de cours via des sociétés écran 
— kabunushi sōkai ou rachat hostile).
• À l'international, les yakuza ont investi dans l'immobilier à Hawaï, en Corée du 
Sud et aux Philippines.

Principales organisations : Yamaguchi-gumi, Sumiyoshi-kai, Inagawa-kai.

La Bratva — le chaos post-soviétique

Définition : La mafia russe (Bratva = fraternité) est née dans les vory v zakone 
(voleurs dans la loi) des goulags soviétiques, et a explosé lors de l'effondrement 
de l'URSS en 1991.



Origines historiques : Les vory v zakone (voleurs dans la loi) émergent dans le 
système pénitentiaire soviétique des années 1920-1930. Dans les goulags 
staliniens, où des millions de prisonniers politiques et de droit commun cohabitent 
dans des conditions inhumaines, les criminels professionnels développent un code 
de conduite rigide : ne jamais coopérer avec les autorités, ne jamais travailler dans 
un emploi légal, ne jamais servir dans l'armée, ne jamais avoir de famille. Le vor 
(voleur) est « couronné » par ses pairs lors d'une cérémonie carcérale — une 
élection au mérite criminel. La « guerre des chiennes » (suchya voyna, 1945-1953) 
fracture ce monde : les vory qui ont combattu dans l'Armée rouge pendant la 
Seconde Guerre mondiale (violant le code) sont rejetés par les puristes et forment 
leurs propres factions. L'effondrement de l'URSS en 1991 ouvre un espace de 
prédation sans précédent : les actifs de l'État soviétique (industries, matières 
premières, immobilier) sont privatisés dans le chaos, et les réseaux criminels — 
déjà structurés — s'emparent de pans entiers de l'économie. La décennie 
1990-2000 voit 500 à 600 assassinats de chefs d'entreprise par an en Russie — le 
taux de kontrakt (meurtres sur contrat) le plus élevé de l'histoire contemporaine.

Figures emblématiques : Vyacheslav Ivankov, dit « Yaponchik » (1940-2009), a été 
le premier vor v zakone envoyé aux États-Unis par la Bratva pour structurer les 
opérations sur le sol américain — arrêté par le FBI en 1995, il a été extradé en 
Russie en 2004 et assassiné à Moscou en 2009 par un tireur d'élite. Semion 
Mogilevich (né en 1946), surnommé « le cerveau le plus dangereux du monde » 
par le FBI, figure sur la liste des dix fugitifs les plus recherchés pour une 
escroquerie boursière de 150 millions de dollars — il vit ouvertement à Moscou, 
protégé par ses connexions au sein de l'appareil sécuritaire russe. Aslan Usoyan, 
dit « Grand-père Hassan » (1937-2013), dernier vor v zakone traditionnel de 
grande envergure, a été abattu par un tireur d'élite devant un restaurant de 
Moscou — son assassinat a déclenché une guerre de succession entre factions 
géorgiennes et russes qui a fait plus de trente morts en un an.

Fait marquant : Le 1er mars 1995, Vladislav Listiev, le journaliste de télévision le 
plus populaire de Russie et nouveau directeur de la chaîne ORT, est abattu de deux 
balles dans la cage d'escalier de son immeuble moscovite. Il venait d'annoncer un 
moratoire sur la publicité télévisée — un marché contrôlé par des intérêts mafieux. 
L'affaire n'a jamais été résolue. Elle illustre le fonctionnement de la Bratva dans les 
années 1990 : la violence n'est pas exercée pour le territoire ou l'honneur, mais 
pour le contrôle de flux financiers légaux. La frontière entre criminalité et 
capitalisme sauvage est abolie — le kontrakt est un outil de gestion d'entreprise.

Anecdote psychologique : Les tatouages des vory v zakone constituent un langage 
corporel complet, codifié sur des décennies dans le système pénitentiaire 
soviétique. Une étoile à huit branches sur les épaules signifie « je ne porterai 



jamais d'épaulettes » (refus du service militaire). Un chat tatoué sur le torse 
marque le voleur. Des coupoles d'église sur la poitrine indiquent le nombre de 
séjours en prison. Un tatouage imposé de force — un papillon ou un visage féminin 
sur le dos — marque un détenu qui a été violé ou qui a perdu un pari. Le 
criminologue Danzig Baldayev a documenté plus de 3 000 motifs dans son 
encyclopédie Russian Criminal Tattoo. Ce système de marquage corporel est une 
forme de CV permanent et indélébile : le corps du vor raconte toute sa carrière 
criminelle à quiconque sait lire les signes. C'est aussi un piège identitaire — les 
tatouages rendent la sortie du milieu physiquement visible et socialement 
impossible.

État actuel (2024-2026) : La Bratva s'est profondément transformée depuis les 
années 1990. Les vory v zakone traditionnels sont en voie d'extinction — la plupart 
ont été assassinés, emprisonnés ou marginalisés par une nouvelle génération de 
criminels intégrés dans l'appareil d'État. Le concept de « mafia state », théorisé 
par le politologue hongrois Bálint Magyar, décrit la fusion entre structures étatiques 
et réseaux criminels en Russie post-2000. Les revenus de la criminalité organisée 
russe sont estimés entre 30 et 50 milliards de dollars annuels, mais la distinction 
avec le « capitalisme de connivence » est devenue impossible à tracer. La guerre 
en Ukraine (depuis 2022) a créé de nouvelles opportunités : trafic d'armes, 
contournement des sanctions, recrutement de prisonniers pour le front (le groupe 
Wagner a recruté plus de 40 000 détenus en 2022-2023). À l'international, les 
réseaux russophones restent dominants dans la cybercriminalité (ransomware — 
Conti, LockBit, REvil), le blanchiment d'argent via les cryptomonnaies et le trafic de 
drogue en Europe du Nord.

Différences psychologiques :

• Origine carcérale : les codes de la Bratva sont nés dans les camps de travail 
staliniens. Les vory avaient leurs propres règles : ne jamais coopérer avec l'État, 
ne jamais travailler légalement, ne jamais avoir de famille. Ce code anti-social 
radical est unique dans le monde criminel.
• Opportunisme post-soviétique : les oligarques des années 1990 ne sont pas 
des mafieux traditionnels — ce sont des hommes d'affaires qui ont utilisé la 
violence pour privatiser les actifs de l'État. La frontière entre business légitime et 
crime organisé est plus floue en Russie que partout ailleurs.
• Violence sans ritualisation : la Bratva tue avec une brutalité pragmatique 
dénuée de la théâtralité des cartels ou du ritualisme de la Cosa Nostra. Un 
kontrakt (contrat d'assassinat) est exécuté proprement, sans message, sans 
mise en scène. L'efficacité prime.
• Symbiose avec l'État : là où la mafia italienne corrompt l'État, la Bratva est 
l'État dans certaines régions. La distinction entre pouvoir politique et pouvoir 
criminel est parfois inexistante — un phénomène que les analystes appellent le « 
mafia state ».



Activités criminelles :

• Cybercriminalité (ransomware — les groupes russophones Conti, LockBit, 
REvil, BlackCat ont généré plus de 2 milliards de dollars de rançons en 
2021-2023).
• Trafic de drogue (héroïne afghane via l'Asie centrale, cocaïne sud-américaine 
via les ports européens, drogues synthétiques).
• Trafic d'armes (depuis les stocks de l'ex-URSS — Kalachnikov, lance-
roquettes, explosifs — flux amplifiés par la guerre en Ukraine).
• Proxénétisme et trafic d'êtres humains (exploitation sexuelle de femmes 
d'Europe de l'Est et d'Asie centrale en Europe occidentale et au Moyen-Orient).
• Extorsion (krysha — « toit » — protection imposée aux entreprises).
• Vol de carburant et de matières premières (pétrole, gaz, métaux — pillage des 
ressources étatiques).
• Fraude financière (pyramides de Ponzi, manipulation boursière, fraude 
bancaire).
• Contrebande (tabac, alcool, diamants — les diamants de sang africains 
transitaient massivement par Anvers via des réseaux russophones).
• Assassinat sur contrat (kontrakt — le meurtre commandité comme service 
commercial).

Méthodes de blanchiment :

• Les cryptomonnaies sont le vecteur en croissance la plus rapide (le service de 
mixing Hydra Market, fermé en 2022, avait traité 5 milliards de dollars).
• L'immobilier de luxe mondial (Londres — le terme « Londongrad » désigne 
l'afflux de capitaux russes dans l'immobilier de Mayfair, Knightsbridge et 
Kensington ; Dubaï, Chypre, Monténégro, Côte d'Azur).
• Les sociétés écran dans les paradis fiscaux (Chypre, Îles Vierges britanniques, 
Panama — le Panama Papers et les Pandora Papers ont révélé des milliers de 
structures liées à des capitaux russes).
• Les banques des États baltes (la Danske Bank d'Estonie a traité 200 milliards 
d'euros de flux suspects entre 2007 et 2015, principalement d'origine russe).
• Le sport professionnel (clubs de football en Europe, clubs de MMA).
• Les œuvres d'art et les antiquités (marché opaque par nature).
• Le commerce de métaux précieux et de pierres (or, diamants — via les bourses 
de Dubaï et d'Anvers).

La Mafia albanaise — les clans du Kanun

Définition : Les clans criminels albanais sont structurés autour du fis (clan familial) 
et régis par le Kanun de Lekë Dukagjini, un code de lois médiéval qui codifie 
l'honneur, la vendetta (gjakmarrja) et l'hospitalité.



Origines historiques : Le crime organisé albanais émerge dans le contexte de 
l'effondrement du régime communiste d'Enver Hoxha en 1991. L'Albanie, fermée au 
monde pendant 45 ans sous la dictature la plus isolationniste d'Europe, bascule 
dans le chaos. En 1997, l'effondrement des pyramides financières (schémas de 
Ponzi qui avaient absorbé l'épargne de 70% de la population) déclenche une 
insurrection armée — les dépôts militaires sont pillés, 650 000 armes se retrouvent 
dans la nature, le pays sombre dans l'anarchie. C'est dans ce vide que les clans se 
structurent, s'appuyant sur les codes ancestraux du Kanun de Lekë Dukagjini, un 
recueil de lois coutumières du XVe siècle qui régit la vie sociale dans les 
montagnes du nord de l'Albanie depuis cinq siècles. La guerre du Kosovo 
(1998-1999) accélère le phénomène : les réseaux clandestins de l'UCK (Armée de 
libération du Kosovo) reconvertissent leur logistique militaire en infrastructure de 
trafic — armes, héroïne, êtres humains. En une décennie, les clans albanais 
passent de la marginalité balkanique au premier plan du crime organisé européen.

Figures emblématiques : Daut Kadriovski (1957-2001), originaire de Macédoine du 
Nord, a bâti un réseau d'héroïne reliant l'Afghanistan à l'Europe occidentale via la 
Turquie et les Balkans — son organisation traitait 4 à 6 tonnes d'héroïne par an 
avant son assassinat à Skopje. Klement Balili (né en 1969), surnommé « l'Escobar 
des Balkans », a dirigé depuis la côte sud de l'Albanie (Sarandë) un réseau de 
cannabis d'une ampleur industrielle — 900 tonnes de marijuana produites dans le 
village de Lazarat, que le magazine The Guardian a qualifié de « république de la 
marijuana ». Naser Kelmendi (né en 1964), surnommé « le Pablo des Balkans », a 
régné sur le trafic d'héroïne au Kosovo et en Bosnie pendant deux décennies avant 
son arrestation en 2013 au Kosovo — les autorités ont mis huit ans à le localiser 
alors qu'il vivait ouvertement à Pristina.

Fait marquant : En juin 2014, l'armée et la police albanaises lancent l'opération « 
Force de la loi » contre le village de Lazarat, dans le sud de l'Albanie. Le village de 
4 000 habitants produisait à lui seul l'équivalent de 4,5 milliards d'euros de 
cannabis par an — soit la moitié du PIB albanais. Les forces de l'ordre déploient 
des blindés, des hélicoptères et 800 hommes. Les habitants, armés de 
Kalachnikov et de lance-roquettes, résistent pendant cinq jours. L'opération détruit 
102 tonnes de cannabis et des centaines de serres souterraines. L'épisode illustre 
le niveau de contrôle territorial des clans : un village entier fonctionnait comme une 
entreprise criminelle autonome, avec ses propres forces armées, à 40 kilomètres 
de la capitale.

Anecdote psychologique : Le Kanun prescrit que la maison de l'homme est 
inviolable — même l'ennemi juré qui entre chez vous doit être protégé et nourri. 
Cette règle d'hospitalité absolue (mikpritja) coexiste avec l'obligation de vendetta 
(gjakmarrja) : le même homme que vous nourrissez ce soir, vous devez le tuer 



demain s'il sort de votre maison. Cette double contrainte psychologique — 
protéger et tuer le même individu selon le contexte spatial — crée un 
fonctionnement mental compartimentalisé structurel. Le sociologue albanais Ismet 
Elezi a documenté que dans les régions du nord, les enfants apprennent dès l'âge 
de 5-6 ans à distinguer les contextes d'hospitalité et de vendetta. La moralité n'est 
pas universelle mais situationnelle — un entraînement précoce à la 
compartimentalisation que la psychologie criminelle retrouve chez tous les profils 
mafieux, mais qui est ici codifié culturellement et transmis comme une 
compétence éducative.

État actuel (2024-2026) : Les clans albanais sont classés par Europol comme la 
menace criminelle prioritaire en Europe. Ils contrôlent 40 à 60% du marché de la 
cocaïne en Europe occidentale, ayant négocié des accords directs avec les cartels 
colombiens et les 'Ndrine calabraises — éliminant les intermédiaires. Le port 
d'Anvers (Belgique) et le port de Rotterdam (Pays-Bas) sont les points d'entrée 
principaux, avec des saisies record de 100+ tonnes de cocaïne par an. Les 
groupes albanais comptent environ 3 000 à 5 000 membres actifs en Europe, 
répartis en cellules familiales de 10 à 30 personnes. Leur avantage compétitif reste 
la fermeture ethnique — Europol note qu'aucune infiltration réussie par un agent 
non-albanais n'a été documentée à ce jour. Le cannabis reste un marché 
important, avec une production qui s'est déplacée de l'Albanie vers l'Espagne, la 
Belgique et les Pays-Bas. Le trafic d'êtres humains (prostitution, exploitation par le 
travail) représente un revenu estimé à 2-4 milliards d'euros annuels.

Caractéristiques psychologiques :

• Ultra-violence comme norme culturelle : la vendetta de sang est un devoir 
sacré. Le Kanun prescrit que le meurtre d'un membre du clan doit être vengé — 
indéfiniment. Des familles entières vivent enfermées (en sang) pendant des 
générations.
• Loyauté clanique absolue : la structure est plus fermée que la Cosa Nostra. 
L'admission est strictement ethnique et familiale. Les clans albanais sont 
considérés par Europol comme les organisations les plus difficiles à infiltrer.
• Contrôle des routes : les clans albanais dominent le trafic d'héroïne (route des 
Balkans) et de cocaïne vers l'Europe. Ils ont supplanté la Cosa Nostra et la 
Camorra sur plusieurs marchés.
• Profil PCL-R estimé : 22-30 — psychopathie instrumentale, pas de cruauté 
gratuite mais brutalité extrême quand nécessaire.

Activités criminelles :

• Trafic de cocaïne (accords directs avec les cartels colombiens et les 'Ndrine 
calabraises — les clans albanais contrôlent 40 à 60% du marché européen de la 
cocaïne).



• Trafic d'héroïne (la « route des Balkans » : Afghanistan → Iran → Turquie → 
Balkans → Europe occidentale).
• Production et trafic de cannabis (historiquement Lazarat en Albanie, désormais 
délocalisé en Espagne, Belgique et Pays-Bas).
• Trafic d'êtres humains (prostitution forcée — les réseaux albanais sont le 
premier fournisseur de victimes en Europe occidentale ; exploitation par le travail 
dans l'agriculture et la construction).
• Vol de véhicules de luxe (réseau organisé Allemagne/Suisse → Balkans → 
Afrique/Moyen-Orient).
• Contrebande de cigarettes et d'alcool (via les Balkans).
• Racket de protection et extorsion (dans les communautés albanaises et 
kosovaraises en Europe).
• Armes (les Balkans restent l'arsenal de l'Europe — les armes de la guerre du 
Kosovo circulent encore massivement).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier en Albanie, au Kosovo et en Macédoine du Nord (le boom 
immobilier de Tirana et de Pristina est alimenté en partie par des capitaux 
criminels — des quartiers entiers construits avec de l'argent de la drogue).
• Les entreprises de construction et de BTP dans les Balkans.
• La restauration et l'hôtellerie en Europe occidentale (pizzerias, cafés, hôtels — 
surtout en Italie du Nord, en Suisse, en Allemagne et au Royaume-Uni).
• Les sociétés de location de voitures et les car washes (forte rotation 
d'espèces).
• Les transferts d'argent informels (via les réseaux familiaux, pas de hawala 
formalisé mais un système équivalent fondé sur la confiance clanique).
• Les investissements dans le tourisme côtier albanais (Riviera albanaise — 
Sarandë, Vlora, Durrës).

La Mafia nigériane — les confréries de l'ombre

Définition : Les organisations criminelles nigérianes (Black Axe/Neo Black 
Movement, Supreme Vikings, Buccaneers) sont nées dans les confréries 
universitaires (cults) des années 1970-80, transformées en réseaux criminels 
transnationaux.

Origines historiques : La première confrérie universitaire nigériane — la Pyrates 
Confraternity — est fondée en 1952 à l'Université d'Ibadan par le futur prix Nobel 
de littérature Wole Soyinka et six camarades. L'objectif initial est élitiste et 
progressiste : combattre le tribalisme et le conformisme dans l'université coloniale. 
Le mouvement se radicalise dans les années 1970 sous les dictatures militaires 
successives (Gowon, Obasanjo, Buhari, Babangida). De nouvelles confréries 
émergent : le Supreme Vikings Confraternity (1972), les Buccaneers (1972), les 



Black Axe / Neo Black Movement (1977). Le tournant se produit dans les années 
1980 : les universités nigérianes, surpeuplées et sous-financées, deviennent des 
arènes de violence. Les confréries se transforment en milices armées qui 
contrôlent les campus — distribution de drogue, racket des étudiants, assassinats 
de rivaux. Les dictateurs militaires, notamment Sani Abacha (1993-1998), 
instrumentalisent les confréries comme groupes de choc contre les mouvements 
étudiants pro-démocratie. Après la transition démocratique de 1999, les confréries 
sont bannies des campus mais se reconvertissent en réseaux criminels 
transnationaux, exportant leur modèle en Europe, en Amérique du Nord et en Asie.

Figures emblématiques : John « The Beast » Ikeokwu, chef historique du Neo 
Black Movement dans les années 1990, a transformé la confrérie d'un groupe 
universitaire en réseau criminel couvrant 15 pays — trafic de drogue, escroqueries, 
trafic d'êtres humains. Don Wanny (Donatus Nwaturuocha, 1970-2017), chef du 
cult Deebam dans l'État de Rivers, a régné sur le trafic de pétrole brut volé 
(bunkering) dans le delta du Niger — son groupe siphonnait directement les 
pipelines de Shell et d'ENI, générant des millions de dollars par mois. Abattu par 
les forces spéciales nigérianes après une traque de cinq ans. Ramon Abbas, alias « 
Hushpuppi » (né en 1982), n'est pas un chef de confrérie mais incarne le nouveau 
profil du criminel nigérian : arnaqueur en ligne spécialisé dans les fraudes BEC 
(Business Email Compromise), il a volé plus de 300 millions de dollars à ses 
victimes avant son arrestation à Dubaï en 2020 — il affichait sa vie de luxe sur 
Instagram (2,5 millions de followers) tout en opérant ses arnaques.

Fait marquant : En septembre 2022, Interpol lance l'opération « Delilah », la plus 
grande opération coordonnée contre le crime organisé nigérian. 75 pays mobilisés, 
103 arrestations simultanées, dont 34 membres du Black Axe/Neo Black Movement 
en Afrique du Sud, en Italie et en Irlande. Les enquêteurs découvrent que le Black 
Axe a pénétré les institutions financières européennes via des membres recrutés 
dans les universités italiennes — étudiants nigérians en MBA qui, une fois 
employés dans des banques, facilitent le blanchiment depuis l'intérieur. L'opération 
révèle l'ampleur de la transformation : le Black Axe n'est plus un cult de campus — 
c'est un réseau financier transnational dont les membres occupent des postes 
dans des banques, des cabinets d'avocats et des administrations publiques en 
Europe.

Anecdote psychologique : Les cérémonies d'initiation des confréries nigérianes 
incluent un élément unique dans le crime organisé mondial : l'utilisation du juju 
(sorcellerie traditionnelle). Le candidat doit boire un mélange de sang de coq, 
d'alcool et d'herbes préparé par un babalawo (prêtre traditionnel), puis prêter 
serment devant un autel. Le serment inclut une malédiction : si le membre trahit, 
les esprits le frapperont de folie, de maladie ou de mort. Ce dispositif surnaturel 



est remarquablement efficace sur le plan psychologique — même les membres 
éduqués, diplômés d'universités occidentales, rapportent une terreur authentique 
à l'idée de rompre le serment. Le psychiatre nigérian Oluwole Jegede a documenté 
des cas de membres qui développent des symptômes psychosomatiques 
(paralysie, cécité temporaire) après avoir envisagé de collaborer avec la police. La 
croyance n'a pas besoin d'être « rationnelle » pour être neurobiologiquement 
opérante : la peur conditionne le corps, indépendamment de ce que l'intellect « 
sait ».

État actuel (2024-2026) : Le crime organisé nigérian est présent dans plus de 80 
pays. Le FBI estime que les fraudes BEC (Business Email Compromise) d'origine 
nigériane ont coûté 2,7 milliards de dollars aux victimes mondiales en 2022 — et 
ce chiffre ne représente que les cas signalés. Les réseaux de trafic d'êtres 
humains nigérians (prostitution, exploitation domestique) sont la première source 
de victimes identifiées en Europe — 12 000 à 15 000 femmes nigérianes sont 
exploitées dans la prostitution en Italie seule. Le trafic de méthamphétamine vers 
l'Asie du Sud-Est (via les hubs de Lagos et Johannesburg) est en expansion 
rapide. En 2023, l'EFCC (Economic and Financial Crimes Commission) nigériane a 
arrêté plus de 3 000 suspects de fraude en ligne — une fraction du volume réel. Le 
modèle organisationnel reste celui de la franchise décentralisée : chaque cellule 
opère de façon autonome, reliée au réseau par les liens de confrérie et les 
obligations du juju, mais sans commandement central. C'est cette absence de tête 
— couplée à la terreur surnaturelle qui verrouille la loyauté — qui rend ces réseaux 
résistants au démantèlement.

Caractéristiques psychologiques :

• Origine intellectuelle : fait unique dans le crime organisé mondial, ces 
organisations sont nées dans les universités. Les fondateurs étaient des 
étudiants — pas des paysans siciliens ou des gamins de favela. Le profil est plus 
cognitif, plus manipulateur, moins impulsif.
• Ritualisme syncrétique : les cérémonies mélangent traditions yoruba, vaudou et 
symbolisme occidental (franc-maçonnerie). Les rituels incluent parfois des 
éléments de juju (sorcellerie) utilisés pour terroriser les victimes et s'assurer la 
loyauté des membres.
• Cybercriminalité : les Yahoo Boys (arnaqueurs en ligne) et les réseaux BEC 
(Business Email Compromise) nigérians génèrent des milliards de dollars. C'est 
la seule organisation criminelle majeure où le clavier à remplacé le pistolet 
comme outil principal.
• Expansion globale : présence dans 80+ pays, avec des cellules autonomes qui 
opèrent sans supervision centrale — un modèle proche de la franchise 
commerciale.

Activités criminelles :



• Fraude BEC (Business Email Compromise — les réseaux nigérians sont les 
premiers au monde, 2,7 milliards de dollars de pertes signalées en 2022 aux 
États-Unis seuls). Romance scams (arnaques sentimentales en ligne — ciblant 
des victimes occidentales sur des sites de rencontre).
• Trafic de drogue (cocaïne depuis l'Amérique du Sud, méthamphétamine 
produite au Nigeria et exportée vers l'Asie du Sud-Est, héroïne afghane via 
l'Afrique de l'Est).
• Trafic d'êtres humains (prostitution forcée — 12 000 à 15 000 femmes 
nigérianes exploitées en Italie seule ; exploitation domestique dans les pays du 
Golfe).
• Vol de pétrole brut (bunkering — siphonnage des pipelines dans le delta du 
Niger, estimé à 400 000 barils/jour).
• Contrefaçon de médicaments (le Nigeria est le premier producteur mondial de 
faux médicaments — antipaludéens, antibiotiques).
• Fraude à l'assurance et aux aides sociales (réseaux opérant en Europe et en 
Amérique du Nord).
• Cybercriminalité avancée (phishing, malware, fraude bancaire en ligne).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier au Nigeria (Lagos, Abuja — le marché immobilier nigérian est 
massivement alimenté par des fonds non déclarés) et à l'étranger (Londres, 
Dubaï, Atlanta).
• Les transferts d'argent (les money mules — des complices qui reçoivent des 
virements frauduleux sur leurs comptes et les redistribuent — sont recrutés en 
masse, souvent des étudiants).
• Les cryptomonnaies (le Nigeria est le deuxième marché mondial de crypto par 
volume de transactions — une partie significative transite par des plateformes 
peer-to-peer non régulées).
• Les entreprises de commerce d'import-export (électronique, vêtements, 
véhicules d'occasion — les containers de voitures européennes exportées vers 
Lagos servent de couverture).
• Les bureaux de change (Bureau de Change — le marché parallèle du naira est 
un mécanisme de blanchiment endémique).
• Les institutions religieuses (certaines méga-églises et mosquées servent de 
couverture — un sujet tabou au Nigeria).

Les Biker Gangs — la fraternité motorisée

Définition : Les Outlaw Motorcycle Gangs (OMG) — Hells Angels, Bandidos, 
Pagans, Outlaws — sont des organisations criminelles structurées autour de la 
culture motarde, avec une hiérarchie quasi-militaire.

Origines historiques : Les OMG naissent dans la Californie de l'immédiat après-
guerre. Des vétérans du Pacifique, démobilisés et incapables de se réadapter à la 



vie civile, forment des clubs de motards qui rejouent la camaraderie de combat. Le 
Pissed Off Bastards of Bloomington (POBOB) se transformé en Hells Angels 
Motorcycle Club le 17 mars 1948, à Fontana, Californie. L'incident fondateur de la 
mythologie biker se produit le 4 juillet 1947, lors du rassemblement motard de 
Hollister (Californie) : des centaines de motards ivres saccagent la ville pendant 
deux jours. Le magazine Life publie une photo truquée d'un motard aviné sur sa 
Harley, entouré de bouteilles vides. Le mythe du « motard hors-la-loi » est né. 
Marlon Brando dans The Wild One (1953) le cristallise dans l'imaginaire collectif. 
Sonny Barger, président du chapitre d'Oakland des Hells Angels à partir de 1957, 
transformé le club d'un groupe de fêtards en une organisation criminelle structurée 
— il est le premier à comprendre que la marque « Hells Angels » a une valeur 
commerciale et territoriale. Les Bandidos sont fondés en 1966 à Houston par 
Donald Eugene Chambers, vétéran du Vietnam. Les Outlaws (1935, McCook, 
Illinois) et les Pagans (1959, Prince George's County, Maryland) complètent le « Big 
Four ».

Figures emblématiques : Ralph « Sonny » Barger (1938-2022), fondateur du 
chapitre d'Oakland des Hells Angels, a été le visage public du club pendant six 
décennies — auteur de best-sellers, acteur de télévision (Sons of Anarchy), il a 
passé 13 ans en prison pour diverses condamnations tout en maintenant que les 
Hells Angels ne sont « qu'un club de moto ». George Christie (né en 1947), 
président du chapitre de Ventura pendant 30 ans, a quitté les Hells Angels en 2011 
et a publié un mémoire (Exile on Front Street) qui décrit le club comme « une secte 
dont on ne peut pas partir ». Maurice « Mom » Boucher (né en 1953), président 
des Nomads (chapitre d'élite des Hells Angels au Québec), a déclenché la « 
Guerre des motards » au Québec (1994-2002) contre les Rock Machine — 160 
morts, 181 tentatives de meurtre, 84 attentats à la bombe — avant d'être condamné 
à perpétuité pour le meurtre de deux gardiens de prison.

Fait marquant : La Grande Guerre nordique des motards (1994-1997) oppose les 
Hells Angels aux Bandidos en Scandinavie. Le conflit atteint un niveau de violence 
militaire : un lance-roquettes antichar est tiré contre le QG des Hells Angels à 
Helsinki (Finlande) ; une voiture piégée explose devant le clubhouse des Bandidos 
à Drammen (Norvège), tuant un passant de 51 ans ; un missile antichar TOW est 
volé dans un arsenal militaire suédois. Bilan total : 12 morts, 96 tentatives de 
meurtre, des dizaines de blessés civils. L'événement provoque un choc dans les 
sociétés nordiques — réputées paisibles — et entraîne des législations anti-OMG 
qui serviront de modèle pour l'Australie et le Canada. La guerre révèle que les 
OMG ne sont pas des bandes de motards folkloriques mais des organisations 
capables de mener des opérations de type militaire sur un théâtre international.



Anecdote psychologique : La période de prospect (candidature) dure entre un et 
trois ans. Pendant cette période, le candidat doit effectuer toutes les tâches 
ingrates du club : nettoyer les motos des full patch (membres), garder les 
clubhouses, servir de chauffeur, parfois commettre des délits sur ordre pour « 
prouver sa loyauté ». Ce qui est frappant, c'est que cette période d'humiliation 
volontaire est décrite par les anciens prospects comme « la plus belle période de 
leur vie ». Le psychologue social Robert Cialdini a analysé ce phénomène sous 
l'angle de la dissonance cognitive : plus le coût d'entrée est élevé, plus la valeur 
perçue du groupe augmente. Le prospect qui a enduré trois ans de servitude ne 
peut pas admettre que le club ne « valait pas le coup » sans remettre en question 
sa propre rationalité. Le patch, quand il arrive, n'est pas simplement un morceau 
de tissu — c'est la preuve que la souffrance avait un sens. Le mécanisme est 
identique à celui des sectes : l'investissement disproportionné crée une loyauté 
irrationnelle que la seule menace de violence ne pourrait jamais produire.

État actuel (2024-2026) : Les Hells Angels comptent environ 6 000 membres dans 
62 pays, avec 467 chapitres. Les Bandidos, environ 5 000 membres dans 22 pays. 
Les OMG restent les principaux producteurs de méthamphétamine en Amérique du 
Nord et en Australie. En Australie, les lois anti-OMG du Queensland (2013) et de la 
Nouvelle-Galles du Sud ont provoqué une migration des activités vers le territoire 
du Nord et la Nouvelle-Zélande. Au Canada, après la guerre des motards du 
Québec, la stratégie « SharQc » de la police a conduit à 156 arrestations 
simultanées en 2009 et au démantèlement temporaire des Nomads. Le chiffre 
d'affaires estimé des OMG (trafic de drogue, extorsion, prostitution, blanchiment) 
est de 5 à 10 milliards de dollars annuels à l'échelle mondiale. La tendance récente 
est à la diversification : les OMG investissent dans les gymnases de MMA (arts 
martiaux mixtes), les entreprises de sécurité privée et le trafic d'armes — tout en 
maintenant l'image publique d'un « club de moto » philanthropique qui organise 
des collectes de jouets pour Noël.

Caractéristiques psychologiques :

• Identité de rebelle : le patch 1%er revendique l'appartenance au 1% de motards 
que l'American Motorcyclist Association qualifiait de « hors-la-loi ». L'identité se 
construit contre la société, pas en parallèle (mafia) ni en substitution (gang).
• Structure militaire : président, vice-président, sergent d'armes, trésorier, 
prospects (période probatoire). La discipline interne est comparable à l'armée — 
et beaucoup de membres sont d'anciens militaires (Vietnam, Irak, Afghanistan).
• Violence territoriale : les guerres entre clubs (Hells Angels vs Bandidos, Great 
Nordic Biker War 1994-97) atteignent une intensité militaire — voitures piégées, 
lance-roquettes, assassinats ciblés.
• Commerce de stupéfiants : les OMG sont les principaux producteurs/
distributeurs de méthamphétamine en Amérique du Nord et en Australie.



Activités criminelles :

• Production et distribution de méthamphétamine (les Hells Angels et les 
Bandidos sont les principaux producteurs en Amérique du Nord et en Australie 
— les « super-labs » de meth sont souvent installés dans des propriétés rurales 
contrôlées par les clubs).
• Trafic de cocaïne et de marijuana (distribution au détail et en gros).
• Extorsion et racket de protection (bars, clubs de strip-tease, salles de MMA).
• Trafic d'armes (les OMG sont des courtiers majeurs du marché secondaire des 
armes en Amérique du Nord).
• Prostitution et proxénétisme (contrôle de clubs de strip-tease et de réseaux 
d'escorts).
• Recel et vol (véhicules, motos, pièces détachées).
• Entreprises de sécurité privée (couverture légale pour l'extorsion — les « 
bouncer companies » contrôlées par les OMG dominent les entrées des clubs 
dans certaines villes australiennes et canadiennes).
• Contrebande de tabac.
• Fraude à l'assurance.

Méthodes de blanchiment :

• Les entreprises légales sont le premier véhicule — garages de réparation de 
motos, salons de tatouage, gymnases de MMA, entreprises de déménagement, 
sociétés de sécurité, bars et clubs de strip-tease.
• L'immobilier rural et commercial (les clubhouses eux-mêmes sont souvent des 
propriétés d'une valeur significative).
• Les entreprises de construction et de terrassement (fréquent chez les 
Bandidos en Scandinavie et en Allemagne).
• Les ateliers de customisation de motos et de voitures (Harley-Davidson shops).
• Les sociétés de transport routier (couverture pour le trafic de drogue et 
blanchiment via des factures fictives).
• Le merchandising (vêtements et accessoires à l'effigie du club — un marché 
de plusieurs millions de dollars protégé par des avocats spécialisés en propriété 
intellectuelle).

La Mafia corse — l'île de beauté, l'île de sang

Définition : Le milieu corse est une organisation criminelle clanique, enracinée 
dans les traditions insulaires de vendetta et d'honneur, historiquement liée au 
milieu marseillais (French Connection).

Origines historiques : Le crime organisé corse s'enracine dans la tradition de 
vendetta qui structure la société insulaire depuis le Moyen Âge. Au XIXe siècle, la 
Corse compte en moyenne 25 à 30 homicides pour 100 000 habitants — un taux 



parmi les plus élevés d'Europe. La colonisation de Marseille par les Corses 
(migration économique massive à partir de 1850) crée le pont entre la violence 
insulaire et le milieu continental. Paul Carbone (1894-1943) et François Spirito 
(1900-1967), tous deux d'origine corse, dominent le milieu marseillais dans les 
années 1930 — ils contrôlent les bordels, les jeux, l'opium et collaborent avec les 
services de renseignement français (le SDECE) pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Après 1945, la French Connection s'organise : l'opium brut arrive de 
Turquie, est transformé en héroïne dans des laboratoires clandestins de Marseille 
et de Corse, puis expédié aux États-Unis. À son apogée dans les années 1960-70, 
ce réseau fournit 80% de l'héroïne du marché américain. Le film The French 
Connection (1971) immortalise ce pipeline. Parallèlement, le nationalisme corse 
s'organise : le FLNC (Front de Libération Nationale Corse) est fondé le 5 mai 1976 à 
Corte, avec une « nuit bleue » de 22 attentats simultanés sur l'île. La frontière entre 
militantisme indépendantiste et criminalité de droit commun n'a jamais été étanche.

Figures emblématiques : Jean-Jérôme Colonna (1947-2006), surnommé « Jean-Jé 
», a été considéré comme le parrain de la Corse du Sud pendant trois décennies. 
Sa fortune provenait de l'immobilier, des machines à sous et du racket — il a été 
acquitté dans plusieurs affaires criminelles grâce à l'omerta qui régnait parmi les 
témoins potentiels. Il est mort d'un cancer, libre, dans son village de Levie. Charles 
Pieri (né en 1945), surnommé « le chef de la Brise de mer » (du nom d'un bar 
ajaccien), dirigeait le clan le plus violent de Corse jusqu'à sa condamnation en 
2009 pour association de malfaiteurs en lien avec une entreprise terroriste — 
mélange de racket, de détournements de fonds publics et d'actions 
indépendantistes. Marcel Francisci (1920-1982), ancien résistant et homme 
politique, a été le pivot de la French Connection côté corse avant d'être abattu 
devant son domicile parisien.

Fait marquant : Le 6 février 1998, le préfet de Corse Claude Érignac est abattu de 
trois balles dans la tête dans une rue d'Ajaccio, à 21 heures. C'est le premier 
assassinat d'un préfet en France depuis la Seconde Guerre mondiale. L'auteur, 
Yvan Colonna, est arrêté en 2003 après cinq ans de cavale dans le maquis — 
protégé par le réseau clandestinité du FLNC et par l'omerta villageoise. Colonna 
est décédé en mars 2022, étranglé par un codétenu jihadiste à la prison d'Arles, 
provoquant des émeutes en Corse et relançant le débat sur l'autonomie de l'île. 
L'affaire Érignac concentre tous les traits du milieu corse : l'assassinat politique 
comme continuation de la vendetta, la protection communautaire du tueur, et 
l'impossibilité pour l'État français de fonctionner normalement sur l'île.

Anecdote psychologique : En Corse, la tradition de la rimbecca — la réponse 
versifiée improvisée lors des veillées funèbres — incluait historiquement 
l'énumération publique des vengeances à accomplir. La pleureuse (voceratrice) 



chantait les offenses faites au mort et nommait ceux qui devaient être punis. Cette 
ritualisation publique de la vendetta transformait l'obligation de vengeance en 
obligation sociale — ne pas venger le mort, c'était trahir devant toute la 
communauté. L'anthropologue Stephen Wilson a montré que cette mise en scène 
collective rendait la vendetta impossible à esquiver : le mécanisme de pression 
sociale supprimait la possibilité même du pardon. La vendetta n'est pas un choix — 
c'est une contrainte structurelle qui s'exerce sur l'individu avec la même force 
qu'une loi écrite. C'est l'omerta en miroir : le silence sur ce qui a été fait, le cri sur 
ce qui reste à faire.

État actuel (2024-2026) : La Corse connaît environ 5 à 15 règlements de comptes 
par an — un chiffre en baisse par rapport aux pics des années 2000 (30+ 
homicides/an) mais qui reste disproportionné pour une île de 340 000 habitants. 
Le taux d'élucidation des homicides en Corse demeure autour de 10-15%, contre 
85% sur le continent — l'omerta reste opérante. Les principales activités 
criminelles sont le racket (BTP, tourisme, grande distribution), le blanchiment via 
l'immobilier et la restauration, et les fraudes aux fonds publics européens 
(subventions agricoles). Le mouvement indépendantiste a évolué : le FLNC a 
annoncé un cessez-le-feu unilatéral en 2014, et le processus d'autonomie lancé 
après la mort d'Yvan Colonna en 2022 a abouti à des discussions institutionnelles. 
Le crime organisé corse s'est toutefois diversifié vers le continent — des clans 
corses sont actifs à Marseille, Paris et sur la Côte d'Azur dans le trafic de cocaïne 
et le racket des discothèques.

Caractéristiques psychologiques :

• Nationalisme et criminalité : la frontière entre indépendantisme corse et crime 
organisé est poreuse. Le FLNC (Front de Libération Nationale Corse) a 
longtemps coexisté avec les réseaux criminels, partageant hommes et logistique.
• Omerta insulaire : le taux d'élucidation des homicides en Corse est parmi les 
plus bas d'Europe. La culture du silence n'est pas un code mafieux — c'est un 
trait culturel insulaire qui précède et dépasse la criminalité.
• French Connection : dans les années 1960-70, les laboratoires corses et 
marseillais raffinaient 80% de l'héroïne consommée aux États-Unis. La 
connexion turquie-marseille-new york a été le premier pipeline de drogue 
véritablement intercontinental.

Activités criminelles :

• Racket (BTP, tourisme, grande distribution — le pizzo corse est endémique et 
s'applique à presque tous les secteurs de l'économie insulaire).
• Trafic de cocaïne (les réseaux corses opèrent depuis Marseille et la Côte 
d'Azur, avec des connexions sud-américaines).
• Détournement de fonds publics (subventions européennes agricoles, aides au 
développement de la Corse — la fraude aux subventions PAC est un marché de 



plusieurs dizaines de millions d'euros).
• Machines à sous et jeux clandestins (historiquement le fief du milieu corse à 
Paris et sur la Côte d'Azur).
• Immobilier spéculatif (la pression foncière en Corse est alimentée par le 
blanchiment).
• Incendies volontaires (pour dévaluer des terrains, forcer des ventes ou punir 
des récalcitrants).
• Trafic d'influence politique (la frontière entre politique locale et milieu est 
poreuse).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier est le véhicule central — l'acquisition de terrains, de villas et 
d'hôtels en Corse (où le marché foncier est opaque et les transactions en liquide 
fréquentes), sur la Côte d'Azur et à Paris.
• La restauration et l'hôtellerie (restaurants, bars, hôtels — surtout à Ajaccio, 
Bastia, Porto-Vecchio et à Marseille).
• Les entreprises de BTP (la construction en Corse est massivement infiltrée — 
les appels d'offres publics sont régulièrement truqués).
• Les discothèques et boîtes de nuit (sur le continent — Paris, Côte d'Azur).
• Le secteur agricole (exploitations agricoles bénéficiant de subventions 
européennes détournées — le foncier agricole sert à la fois de couverture et de 
réserve foncière).
• Les sociétés de promotion immobilière à Monaco et au Luxembourg.

La Mafia tchétchène — la violence du Caucase

Définition : Les groupes criminels tchétchènes (obshchina) sont nés dans le 
contexte des guerres de Tchétchénie (1994-2000) et opèrent principalement en 
Russie et en Europe.

Origines historiques : La criminalité organisée tchétchène a deux racines. La 
première est ancienne : les sociétés montagnardes du Caucase du Nord vivent 
selon l'adat, un code coutumier pré-islamique qui régit l'honneur, la vendetta 
(kanly) et l'hospitalité. Les abreks — bandits d'honneur tchétchènes et 
daghestanais — résistaient déjà à la conquête russe du Caucase au XIXe siècle 
(guerre de 1817-1864, menée par l'imam Chamil). La déportation stalinienne de 
février 1944 constitue le trauma fondateur : la totalité du peuple tchétchène 
(environ 500 000 personnes) est déportée en wagons à bestiaux vers le 
Kazakhstan et la Kirghizie. Un quart de la population meurt pendant le transport et 
les premières années d'exil. Le retour autorisé en 1957 crée une génération 
marquée par la honte, la rage et la méfiance absolue envers l'État russe. La 
seconde racine est contemporaine : les deux guerres de Tchétchénie (1994-1996 



et 1999-2009) produisent des dizaines de milliers de combattants formés au 
combat urbain, aux explosifs et à la guérilla — des compétences directement 
transférables au crime organisé. Après la « normalisation » de Ramzan Kadyrov (au 
pouvoir depuis 2007), les anciens combattants qui refusent de se soumettre au 
régime kadyrovien s'exilent en Europe et en Turquie, emportant leurs réseaux.

Figures emblématiques : Khozh-Ahmed Noukhaev (1954-?), ancien combattant de 
la première guerre, a fondé l'un des premiers groupes criminels tchétchènes 
opérant à Moscou dans les années 1990 — il contrôlait les marchés de la capitale 
russe et a publié un livre de théorie politique (L'Esprit du Caucase) avant de 
disparaître, probablement assassiné en 2004. Movladi Atlangeriev (1956-2011) a 
dirigé l'obshchina tchétchène de Moscou, extorquant systématiquement les 
hommes d'affaires russes et caucasiens — son organisation fonctionnait comme 
un État dans l'État au sein même de la capitale russe. Beslan Gantimirov (né en 
1963), ancien maire de Grozny, incarne la fusion entre pouvoir politique et crime : 
condamné pour détournement de fonds, gracié, nommé commandant de milice 
pro-russe, il a navigué entre trois identités (politicien, combattant, criminel) sans 
que personne — lui compris — ne puisse dire où l'une s'arrêtait et l'autre 
commençait.

Fait marquant : En 1993, un conflit entre l'obshchina tchétchène et le groupe 
criminel de Slaviansk (Russie) pour le contrôle d'un marché de gros à Moscou 
dégénère en bataille rangée. Les Tchétchènes déploient des armes automatiques 
et des grenades en plein centre commercial — trois morts, des dizaines de 
blessés. La Bratva russe, habituée à la violence mesurée des vory, est sidérée par 
le niveau de brutalité. L'incident établit la réputation des groupes tchétchènes dans 
le milieu criminel russe : la disproportionnalité de la réponse devient un actif 
stratégique. Les groupes rivaux préfèrent céder un territoire plutôt que de risquer 
un affrontement avec les Tchétchènes. La violence n'est pas un moyen — c'est un 
message, et le message est : « nous n'avons rien à perdre ».

Anecdote psychologique : Le concept tchétchène de nokhchalla (« être tchétchène 
») est un code comportemental total qui prescrit comment marcher, parler, 
regarder un interlocuteur, se comporter avec un aîné, réagir à une insulte. Un 
homme qui ne respecte pas le nokhchalla n'est pas simplement impoli — il cesse 
d'être tchétchène. Cette identité n'est pas héritée passivement : elle doit être 
performée en permanence, sous le regard de la communauté. Le psychiatre 
Khassan Baiev (lui-même tchétchène, chirurgien de guerre qui a soigné des 
combattants des deux camps) a décrit un phénomène qu'il appelle « l'impossibilité 
de la peur » : les hommes tchétchènes ne peuvent pas admettre avoir peur sans 
perdre leur statut d'homme. Cette impossibilité psychologique de reconnaître la 
peur ne supprime pas la peur — elle la convertit en rage. Le cortisol du stress est 



toujours sécrété, mais il est redirigé vers l'action agressive au lieu d'être traité 
comme signal de retrait. Le résultat clinique est un profil combattant d'une 
efficacité redoutable mais psychologiquement fragile : l'absence de mécanisme de 
fuite augmente le risque de PTSD explosif.

État actuel (2024-2026) : Les groupes criminels tchétchènes opèrent dans toute 
l'Europe — principalement en France, en Allemagne, en Belgique, en Autriche et en 
Turquie. En France, les affrontements entre Tchétchènes et trafiquants de drogue 
maghrébins à Dijon en juin 2020 (expéditions punitives de 200 hommes armés 
venus de toute la France) ont révélé au grand public la capacité de mobilisation 
rapide de la diaspora tchétchène. Les activités principales sont l'extorsion (au sein 
de la diaspora), le trafic de drogue (cocaïne, héroïne), le racket de protection et le 
blanchiment via des commerces (restaurants, garages, salons de coiffure). Europol 
estime les effectifs à 2 000-3 000 membres actifs en Europe. La particularité reste 
la double allégeance : certains groupes maintiennent des liens avec le régime 
Kadyrov (qui les utilise pour surveiller et intimider la diaspora dissidente), tandis 
que d'autres sont ouvertement anti-Kadyrov. Cette fracture politique au sein du 
crime organisé tchétchène rend le paysage particulièrement instable et violent.

Caractéristiques psychologiques :

• Trauma de guerre collectif : les deux guerres de Tchétchénie ont produit une 
génération entière d'hommes désensibilisés à la violence extrême. Le passage 
du combattant au criminel est fluide — les compétences sont transférables.
• Réputation de brutalité : les groupes tchétchènes sont craints même par la 
Bratva russe. Leur réputation de violence disproportionnée est un actif 
stratégique — elle réduit le besoin de l'exercer réellement.
• Code montagnard (adat) : les traditions caucasiennes d'honneur, d'hospitalité 
et de vendetta (kanly) structurent les rapports internes. Le code est plus ancien 
et plus rigide que l'omerta sicilienne.

Activités criminelles :

• Extorsion (au sein de la diaspora tchétchène en Europe — le racket de 
protection ciblant les hommes d'affaires tchétchènes et caucasiens est 
systématique).
• Trafic de drogue (cocaïne, héroïne — les groupes tchétchènes opèrent comme 
intermédiaires et distributeurs en Europe, surtout en France, en Belgique et en 
Allemagne).
• Racket de protection (krysha — les groupes tchétchènes ont hérité cette 
pratique de la Bratva mais l'exercent avec une brutalité réputée supérieure).
• Enlèvements contre rançon (pratiqués en Tchétchénie et dans le Caucase du 
Nord, moins fréquents en Europe).
• Recouvrement de dettes (les Tchétchènes sont utilisés comme « muscle » par 
d'autres organisations criminelles en Europe pour des recouvrements violents).



• Trafic d'armes (les armes des deux guerres de Tchétchénie alimentent un 
marché secondaire).
• Fraude aux aides sociales et à l'asile (exploitation des systèmes de protection 
sociale européens par des réseaux organisés).
• Surveillance et intimidation de la diaspora dissidente (pour le compte du 
régime kadyrovien — une fonction para-étatique).

Méthodes de blanchiment :

• Les commerces à forte rotation de liquide — restaurants, cafés, garages 
automobiles, salons de coiffure (les Tchétchènes contrôlent des dizaines de 
commerces dans les quartiers de la diaspora à Vienne, Berlin, Paris, Bruxelles et 
Strasbourg).
• Les entreprises de construction et de rénovation (surtout en Autriche et en 
Allemagne — main-d'œuvre caucasienne non déclarée, factures gonflées).
• Les transferts d'argent informels (les réseaux familiaux servent de système 
hawala ad hoc — l'argent circule entre la diaspora européenne et le Caucase 
sans trace bancaire).
• L'immobilier dans le Caucase (construction de villas et de complexes à Grozny, 
financés par des capitaux européens).

La 'Ndrangheta — la plus puissante au monde

Définition : La 'Ndrangheta calabraise est souvent confondue avec la Cosa Nostra 
sicilienne, mais c'est une organisation distincte, plus ancienne dans certaines de 
ses traditions, et aujourd'hui la plus puissante organisation mafieuse au monde — 
devant Cosa Nostra, la Camorra et toutes les autres.

Origines historiques : Le terme « 'Ndrangheta » dérive probablement du grec 
andragathía (courage, virilité), héritage de la colonisation grecque de la Calabre 
dans l'Antiquité. L'organisation se structure dans la Calabre rurale du XIXe siècle, 
dans un contexte de misère, de féodalisme et d'absence de l'État. Les premiers 
'ndranghetisti documentés apparaissent dans les années 1860-1880, dans les 
campagnes de Reggio Calabria, Vibo Valentia et Crotone. Contrairement à Cosa 
Nostra, la 'Ndrangheta n'a jamais eu de « Commission » centralisée : chaque 
'ndrina (clan familial) est souveraine sur son territoire. Ce n'est qu'en 1991, lors 
d'un rassemblement secret au sanctuaire de la Madonna di Polsi dans 
l'Aspromonte (découvert par les carabinieri), que l'existence d'une structure de 
coordination — la Camera di Controllo — est révélée. La 'Ndrangheta a explosé 
dans les années 1970-80 avec les enlèvements contre rançon (le kidnapping de 
John Paul Getty III en 1973, à qui les ravisseurs ont coupé l'oreille droite, est le plus 
célèbre) puis a basculé dans le trafic de cocaïne dans les années 1990, établissant 
des connexions directes avec les cartels colombiens via les communautés 



calabraises d'Amérique du Sud.

Figures emblématiques : Giuseppe « 'Ntoni Peppe » Piromalli (1921-2005), 
patriarche de la 'ndrina Piromalli de Gioia Tauro, a transformé le port de Gioia 
Tauro — construit avec des fonds publics de développement du Mezzogiorno — 
en le principal hub de transit de la cocaïne en Méditerranée. Il ne possédait 
officiellement rien et vivait dans une maison modeste. Giovanni Cataldo « John » 
Violi (né en 1975), chef de la 'ndrina Violi à Hamilton (Ontario, Canada), a été 
condamné en 2021 pour trafic de cocaïne — l'enquête « Crimine Infinito » a révélé 
que la 'Ndrangheta canadienne était directement subordonnée à la Camera di 
Controllo de Reggio Calabria, avec des rituels d'initiation identiques filmés par la 
police. Rocco Morabito (né en 1966), surnommé « le roi de la cocaïne de Milan », a 
été le plus grand fugitif de la 'Ndrangheta — arrêté en Uruguay en 2017, évadé de 
prison en 2019 en sciant les barreaux de sa cellule, recapturé au Brésil en 2021 
dans un appartement de São Paulo.

Fait marquant : Le 15 août 2007 (jour de l'Assomption), six hommes sont abattus 
devant le restaurant « Da Bruno » à Duisbourg, en Allemagne. Les victimes sont 
des membres de la 'ndrina Pelle-Vottari de San Luca (Calabre), assassinés par des 
tueurs de la 'ndrina rivale Strangio-Nirta — une vendetta (faida) qui durait depuis 
1991 (l'affaire dite de la strage di San Luca). Le massacre de Duisbourg provoque 
un choc en Europe : pour la première fois, l'opinion publique européenne réalise 
que la 'Ndrangheta n'est pas un phénomène calabrais localisé mais une 
organisation mondialisée qui exporte sa violence sur le continent. L'Allemagne, qui 
n'avait aucune législation anti-mafia, découvre que la 'Ndrangheta est implantée 
dans le pays depuis les années 1970 — avec des investissements massifs dans la 
restauration, l'immobilier et la construction en Rhénanie-du-Nord-Westphalie, en 
Bavière et dans le Bade-Wurtemberg.

Anecdote psychologique : L'initiation dans la 'Ndrangheta se déroule selon un 
rituel codifié depuis le XIXe siècle, filmé pour la première fois par les carabinieri en 
2014 dans un garage de Frauenfeld, en Suisse. Le candidat se tient debout, un 
couteau et un pistolet posés devant lui sur une table, une image pieuse de 
l'archange Michel brûlant dans ses mains. Il prononcé : « Je jure sur la pointe de 
ce couteau et sur la balle de ce pistolet de rester fidèle à cette société active, 
comme la société active est fidèle à moi. Si je devais trahir, que ma chair brûle 
comme cette image sainte. » Ce qui est remarquable, c'est la permanence du 
rituel : les mots sont identiques à ceux documentés dans les procès du XIXe siècle. 
Le juge Nicola Gratteri a noté que les 'ndranghetisti récitent ce serment avec la 
même conviction qu'un prêtre récite l'Eucharistie — pas comme une formule 
convenue, mais comme un acte performatif qui transforme l'identité. Le baptême 
mafieux efface la personne civile et crée un « homme d'honneur » — la même 



logique de mort symbolique et de renaissance que les rituels initiatiques des 
sociétés traditionnelles, appliquée à une fin criminelle.

État actuel (2024-2026) : La 'Ndrangheta est unanimement considérée par les 
services de renseignement européens comme l'organisation mafieuse la plus 
puissante au monde. Son chiffre d'affaires est estimé entre 44 et 55 milliards 
d'euros annuels (Eurispes, DIA). Elle contrôle 70 à 80% de la cocaïne entrant en 
Europe, via les ports de Gioia Tauro, Anvers, Rotterdam et Hambourg. L'opération « 
Rinascita-Scott » (janvier 2020, 334 arrestations, dont des avocats, des élus et un 
ancien sénateur) a révélé l'ampleur de l'infiltration de la 'Ndrangheta dans les 
institutions calabraises. Présente dans plus de 30 pays (Allemagne, Suisse, 
Australie, Canada, Colombie, Brésil, Argentine), elle a colonisé des marchés que 
Cosa Nostra n'a jamais atteints. Les effectifs sont estimés à 6 000-8 000 membres 
actifs et 20 000 affiliés. La stratégie actuelle est la « submersion » : contrairement 
à l'époque des kidnappings et des vendettas sanglantes, la 'Ndrangheta 
contemporaine privilégie l'invisibilité — infiltration des marchés publics, 
blanchiment via le secteur immobilier, pénétration des chaînes de grande 
distribution, contrôle des coopératives agricoles.

Différences avec Cosa Nostra :

• Structure par famille de sang : là où Cosa Nostra est organisée en familles 
territoriales (qui ne sont pas nécessairement liées par le sang), la 'Ndrangheta 
est structurée autour du 'ndrina — le clan familial biologique. On ne peut pas 
rejoindre la 'Ndrangheta. On y naît. Cette fermeture génétique la rend quasi 
impénétrable pour les infiltrés.
• Chiffre d'affaires : estimé à 53 milliards d'euros/an (Eurispes, 2013) — soit 
3,5% du PIB italien. La 'Ndrangheta contrôle 80% de la cocaïne entrant en 
Europe, via des accords directs avec les cartels colombiens et mexicains.
• Implantation mondiale : présente dans 30+ pays (Allemagne, Australie, 
Canada, Amérique du Sud), elle a colonisé des territoires que Cosa Nostra n'a 
jamais atteints.
• Profil psychologique : plus discret que Cosa Nostra (pas de parrains 
flamboyants comme Gotti), plus patient, plus méthodique. Le 'ndranghetiste est 
un psychopathe de bureau — froid, calculateur, invisible.

Activités criminelles :

• Trafic de cocaïne (la 'Ndrangheta contrôle 70 à 80% de la cocaïne entrant en 
Europe — accords directs avec les cartels colombiens, les FARC dissidentes et 
les producteurs boliviens).
• Infiltration des marchés publics (construction, gestion des déchets, transports, 
santé — l'opération « Rinascita-Scott » de 2020 a révélé une infiltration 
systématique des institutions calabraises).
• Extorsion (pizzo — prélevé sur les commerces, les entreprises et les 



professionnels libéraux de Calabre).
• Usure (prêts à des taux usuraires aux entreprises en difficulté, suivis de la 
prise de contrôle de l'entreprise).
• Trafic de déchets toxiques (enfouissement illégal de déchets industriels en 
Calabre et en Campanie — la « Terre des Feux »).
• Enlèvements contre rançon (le marché historique — en déclin depuis les 
années 1990).
• Contrefaçon alimentaire (huile d'olive, vin, fromage — la 'Ndrangheta contrôle 
des coopératives agricoles dans le sud de l'Italie).
• Trafic d'armes (depuis les Balkans, via la côte calabraise).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier est le premier véhicule — en Calabre, dans le nord de l'Italie 
(Milan, Turin, Lombardie), en Allemagne (Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Bavière 
— des quartiers entiers construits avec de l'argent de la cocaïne), en Suisse, en 
Australie (Melbourne, Sydney), au Canada (Ontario, Québec).
• La grande distribution (chaînes de supermarchés, franchises de restauration 
rapide).
• Les entreprises de construction et de BTP (en Italie et en Allemagne — la 
reconstruction post-tremblement de terre en Émilie-Romagne a été infiltrée).
• Les coopératives agricoles (exploitation des subventions PAC européennes — 
la 'Ndrangheta est le premier bénéficiaire frauduleux des aides agricoles en 
Italie).
• Les éoliennes et les panneaux solaires (les aides aux énergies renouvelables 
en Calabre et en Sicile ont été massivement captées).
• Les casinos et les jeux en ligne (en expansion).
• Les sociétés écran internationales (Panama, Suisse, Australie).

Principales 'ndrine : Piromalli, Commisso, Alvaro, De Stefano (Reggio Calabria), 
Cataldo-Violi (Canada).

La Mafia turque et kurde — les Babas de l'héroïne

Définition : Les organisations criminelles turques et kurdes contrôlent la « route de 
l'héroïne » reliant l'Afghanistan à l'Europe occidentale via la Turquie. Le terme 
Baba (père) désigne les chefs de clan.

Origines historiques : Le crime organisé turc s'enracine dans le contexte 
géopolitique de la Guerre froide. Dès les années 1950, les services de 
renseignement turcs (MIT) et la CIA utilisent les réseaux criminels turcs comme 
instrument de politique anti-communiste. Les Babas (pères) — chefs de clan 
criminels — contrôlent le trafic d'opium depuis l'Anatolie, où le pavot est cultivé 
légalement jusqu'en 1971 (la Turquie interdit la culture sous pression américaine, 



mais les réseaux clandestins se maintiennent). Les Loups Gris (Bozkurtlar), 
mouvement ultra-nationaliste fondé en 1968 par Alparslan Türkeş, servent de vivier 
de recrutement pour les deux mondes — idéologie et criminalité se confondent. Le 
coup d'État militaire de 1980, mené par le général Kenan Evren, n'élimine pas les 
réseaux — il les réorganise au service de l'État profond (derin devlet). Après 
l'effondrement de l'URSS en 1991, les routes d'héroïne se diversifient : l'opium 
afghan, transformé dans les laboratoires du sud-est de la Turquie et du nord de 
l'Iran, transite par Istanbul vers les Balkans et l'Europe occidentale. La Turquie 
devient le hub logistique incontournable — pas le producteur ni le détaillant, mais 
le transitaire, le transformateur, le banquier.

Figures emblématiques : Alaattin Çakıcı (né en 1953), considéré comme le Baba le 
plus puissant des années 1990, a fusionné crime et ultra-nationalisme — 
condamné pour meurtre, il dirigeait ses opérations depuis la prison et entretenait 
des relations documentées avec des politiciens de premier plan. Abdullah Çatlı 
(1956-1996), chef des Loups Gris et trafiquant recherché par Interpol, est mort 
dans l'accident de voiture de Susurluk — sa présence dans le même véhicule 
qu'un député et un chef de la police a révélé la « coalition profonde » entre État, 
crime et politique. Abdullah Baybaşin (né en 1960), d'origine kurde, a bâti un 
empire d'héroïne depuis les Pays-Bas avant son arrestation — les écoutes 
téléphoniques ont révélé des conversations avec des officiers du MIT et des 
parlementaires turcs, suggérant un niveau d'imbrication État-mafia comparable à 
celui de la Russie.

Fait marquant : Le 3 novembre 1996, une Mercedes noire s'écrase contre un 
camion à Susurluk, dans le nord-ouest de la Turquie. Les occupants : Sedat Bucak, 
député du parti au pouvoir ; Hüseyin Kocadağ, directeur adjoint de la police 
d'Istanbul ; Abdullah Çatlı, chef ultra-nationaliste et trafiquant recherché par 
Interpol ; et Gonca Us, la maîtresse de Çatlı. Seul Bucak survit. Dans le coffre de la 
voiture : des armes, des faux passeports diplomatiques et de la cocaïne. 
L'accident de Susurluk devient le symbole de l'État profond turc — la preuve 
matérielle, littérale et physique, que les trois pouvoirs (politique, sécuritaire, 
criminel) voyageaient ensemble, dans la même voiture. Le scandale provoque un 
mouvement citoyen (les Turcs éteignent leurs lumières à 21h pendant des 
semaines en signe de protestation) mais aucune réforme structurelle. Le concept 
de derin devlet entre dans le vocabulaire politique mondial.

Anecdote psychologique : Le profil hybride guérilla-mafia du PKK (Parti des 
travailleurs du Kurdistan) est unique. Les combattants du PKK financent la lutte 
armée kurde par le trafic d'héroïne — mais ne se considèrent pas comme des 
trafiquants. Le politologue Alain Labrousse a documenté ce qu'il appelle la « 
double comptabilité morale » : le même individu qui refuse de consommer de 



l'alcool (interdit par le code PKK) et qui risque sa vie pour la « libération du 
Kurdistan » considère le trafic d'héroïne comme un « impôt de guerre » prélevé sur 
les États oppresseurs. La drogue n'est pas vendue aux Kurdes — elle est vendue 
aux Européens. Ce compartimentage identitaire (combattant noble / trafiquant) 
permet au militant-trafiquant de maintenir une estime de soi intacte. Le mécanisme 
est le même que celui du mafieux qui se perçoit comme un « homme d'honneur » : 
la recatégorisation cognitive de l'acte criminel en acte patriotique supprime la 
culpabilité.

État actuel (2024-2026) : La Turquie reste le principal pays de transit de l'héroïne 
vers l'Europe, avec une estimation de 60 à 80 tonnes transitant annuellement par 
son territoire (ONUDC). Les laboratoires de transformation, historiquement 
concentrés dans le sud-est du pays, se sont déplacés vers l'Iran et la Bulgarie 
sous la pression policière turque. Le trafic de cocaïne a émergé comme nouveau 
marché — le port de Mersin, sur la côte méditerranéenne, est devenu un point 
d'entrée majeur pour la cocaïne sud-américaine (saisie record de 4,9 tonnes en 
2022). Les organisations turques sont actives en Allemagne (600 000 personnes 
d'origine turque à Berlin seule), aux Pays-Bas, en Belgique et au Royaume-Uni. Le 
chiffre d'affaires estimé du crime organisé turc est de 10 à 15 milliards de dollars 
annuels. La relation État-mafia persiste : le procureur américain Preet Bharara a 
mis en accusation Reza Zarrab (homme d'affaires turco-iranien) en 2016 pour 
blanchiment de 20 milliards de dollars de l'or iranien, impliquant des ministres 
turcs et des cadres de la banque publique Halkbank.

Caractéristiques psychologiques :

• Lien avec l'État profond (derin devlet) : la relation entre le crime organisé turc 
et les services de renseignement (MIT) est documentée depuis l'affaire Susurluk 
(1996), où un accident de voiture a révélé la présence simultanée d'un 
parlementaire, d'un chef de police et d'un trafiquant recherché dans la même 
voiture. Le concept de « coalition d'intérêts » entre État, mafia et politique est 
structurel en Turquie.
• Ultra-nationalisme : les Loups Gris (Bozkurtlar), mouvement ultra-nationaliste 
turc, ont historiquement servi de vivier de recrutement. L'idéologie nationaliste 
fournit une justification morale au crime — « je sers la nation turque ».
• Contrôle logistique : la Turquie est le hub incontournable du trafic d'héroïne 
(Afghanistan → Turquie → Balkans → Europe). Les Babas contrôlent les 
laboratoires de transformation et la logistique de transport — pas la production 
ni la distribution finale.
• Double profil PKK/mafia : certains groupes kurdes (PKK) financent leur lutte 
armée par le trafic de drogue, créant un profil hybride guérilla-criminalité unique.

Activités criminelles :



• Trafic d'héroïne (la Turquie est le principal pays de transit — 60 à 80 tonnes 
annuelles).
• Trafic de cocaïne (marché émergent — le port de Mersin est devenu un point 
d'entrée majeur pour la cocaïne sud-américaine).
• Transformation de l'opium en héroïne (laboratoires clandestins dans le sud-est 
de la Turquie et le nord de l'Iran).
• Contrebande de tabac et de marchandises (via les zones franches turques).
• Trafic d'êtres humains (migrants afghans, syriens, irakiens vers l'Europe via la 
Turquie — la route de la Méditerranée orientale).
• Extorsion et racket (haraç — prélevé sur les commerces, les entreprises de 
transport et les commerçants).
• Fraude financière (blanchiment de devises, contournement de sanctions — 
l'affaire Halkbank/Zarrab a révélé un réseau de 20 milliards de dollars).
• Trafic d'armes (depuis les stocks turcs et les zones de conflit syriennes).
• Cybercriminalité (en expansion dans la diaspora turque en Europe).

Méthodes de blanchiment :

• Le commerce de l'or est le véhicule historique — la Turquie est le cinquième 
importateur d'or au monde, et le Grand Bazaar d'Istanbul est un centre de 
transactions en liquide où les volumes rendent le blanchiment quasi indétectable.
• L'immobilier (Istanbul, Antalya, Bodrum — le boom immobilier turc des années 
2000-2020 a été alimenté en partie par des capitaux criminels et iraniens).
• Les entreprises de transport et de logistique (la position géographique de la 
Turquie — pont entre l'Asie et l'Europe — fait du transport un secteur 
naturellement infiltré).
• Les sociétés de change et de transfert d'argent (sarrafiye).
• Le commerce textile (la Turquie est un des premiers exportateurs mondiaux de 
textile — la sur-facturation est endémique).
• Les restaurants et la restauration dans la diaspora turque en Europe 
(Allemagne surtout — 3 millions de personnes d'origine turque).
• Les investissements en Asie centrale (Kazakhstan, Azerbaïdjan — les 
connexions turcophones facilitent les flux).

Figures notables : Alaattin Çakıcı, Abdullah Baybaşin, les familles Bucak et Çiller.

La Mafia israélienne — l'outsider technologique

Définition : Le crime organisé israélien est né dans les vagues d'immigration des 
années 1990 (ex-URSS, Maroc) et s'est spécialisé dans la cybercriminalité, le trafic 
d'ecstasy et le blanchiment international.

Origines historiques : Le crime organisé en Israël a deux strates. La première est 
ancienne : dès les années 1950-60, les familles d'origine marocaine et yéménite 



installées dans les villes de développement du sud (Beer Sheva, Dimona, Netivot) 
développent des réseaux de jeux clandestins, de prêt usuraire et de racket. Les 
familles Alperon, Abergil et Abutbul s'établissent dans les décennies suivantes. La 
deuxième strate arrive avec la vague d'immigration massive de l'ex-URSS 
(1990-2000) : un million de russophones s'installent en Israël, et parmi eux, des 
membres actifs de la Bratva qui transplantent leurs réseaux — blanchiment 
d'argent, trafic de femmes, fraude financière. La Loi du Retour, qui accorde la 
citoyenneté à tout Juif, est exploitée comme porte d'entrée : des criminels russes 
obtiennent un passeport israélien qui leur permet de voyager dans le monde entier 
sans les restrictions de visa applicables aux Russes. Dans les années 2000, Israël 
devient un hub mondial de l'ecstasy (MDMA) — les réseaux israéliens contrôlent 
jusqu'à 75% du marché américain, utilisant des passeurs hassidiques et les routes 
aériennes Tel-Aviv-Amsterdam-New York. Parallèlement, la « startup nation » 
engendre une criminalité technologique sophistiquée : les arnaques aux binary 
options (options binaires), opérées depuis des bureaux de Ramat Gan et Netanya, 
escroquent des investisseurs du monde entier pour un montant estimé à 10 
milliards de dollars entre 2012 et 2017.

Figures emblématiques : Ze'ev Rosenstein (né en 1954), surnommé « le roi de 
l'ecstasy », a survécu à sept tentatives d'assassinat — dont une attaque au lance-
roquettes en plein centre de Tel-Aviv en 2003 — avant d'être extradé aux États-
Unis et condamné en 2007. Yitzhak Abergil (né en 1968), chef de la famille Abergil 
d'Ashdod, a dirigé un réseau transnational de trafic de drogue, d'extorsion et de 
blanchiment d'argent couvrant Israël, les Pays-Bas, la Belgique et les États-Unis — 
extradé aux États-Unis en 2011, condamné à 25 ans de prison en 2014. Avi Yemini 
(à ne pas confondre avec le commentateur australien homonyme), lieutenant de la 
famille Abergil, est devenu pentito et a révélé au FBI l'ampleur des connexions 
entre le crime organisé israélien et les réseaux diamantaires d'Anvers.

Fait marquant : Le 17 novembre 2008, Yaakov Alperon, chef de la famille Alperon 
de Tel-Aviv, est tué par une voiture piégée en plein centre-ville, à quelques mètres 
d'une école. L'explosion, qui blesse également un passant, se produit à 8h30 du 
matin dans un quartier résidentiel. L'assassinat déclenche une prise de conscience 
nationale : le crime organisé israélien n'est plus un phénomène marginal cantonné 
aux périphéries — il frappe au cœur des centres urbains avec des méthodes 
comparables aux cartels. La série de règlements de comptes qui suit (2008-2015) 
fait des dizaines de morts et provoque la création d'une unité anti-mafia dédiée 
(Lahav 433) au sein de la police israélienne. L'ironie historique n'échappe à 
personne : un État fondé comme refuge contre les persécutions produit ses 
propres organisations criminelles qui menacent la sécurité de ses citoyens.



Anecdote psychologique : L'industrie israélienne des arnaques aux binary options 
employait, à son apogée, environ 5 000 personnes dans des bureaux climatisés de 
la banlieue de Tel-Aviv — des jeunes diplômés, souvent démobilisés de l'armée, 
qui appelaient des victimes en Europe et en Amérique du Nord pour leur vendre 
des « investissements » truqués. Le journaliste du Times of Israel Simona 
Weinglass a documenté que la plupart de ces employés ne se considéraient pas 
comme des escrocs. Ils utilisaient un vocabulaire de « sales » (ventes) et de « 
closing » (conclusion), comme n'importe quel commercial. La compartimentation 
morale était totale : « Je ne vole personne — je vends un produit financier 
complexe que le client ne comprend pas, et c'est sa responsabilité de comprendre 
ce qu'il achète. » Ce mécanisme de dilution de la responsabilité — « le système est 
frauduleux mais moi je ne fais que mon travail » — est le même que celui qui 
permet au fonctionnaire mafieux de collecter le pizzo sans se sentir extorqueur. La 
banalité du crime de bureau est peut-être plus inquiétante que la violence de rue : 
elle ne nécessite aucun profil psychopathique, juste un contexte organisationnel 
qui normalise la fraude.

État actuel (2024-2026) : Le crime organisé israélien reste actif malgré les 
opérations policières. L'unité Lahav 433 a démantelé plusieurs réseaux majeurs, 
mais les guerres de clans continuent — attentats à la bombe, fusillades dans les 
restaurants, assassinats ciblés. Le secteur arabe-israélien est devenu un foyer de 
violence criminelle : en 2023, 244 Arabes israéliens ont été tués par des armes à 
feu — un record historique — dans un contexte de trafic d'armes et de drogue que 
la police israélienne peine à contenir, en partie parce que les ressources 
sécuritaires sont mobilisées sur le conflit palestinien. À l'international, les réseaux 
israéliens restent actifs dans le blanchiment via les diamantaires d'Anvers, les 
casinos en ligne offshore (Chypre, Malte, Curaçao) et l'industrie des arnaques en 
ligne — après l'interdiction des binary options en Israël (2017), les centres d'appels 
se sont déplacés vers la Bulgarie, la Géorgie et l'Ukraine, conservant un 
management israélien. Le chiffre d'affaires estimé est de 3 à 5 milliards de dollars 
annuels.

Caractéristiques psychologiques :

• Immigration comme terreau : les vagues d'olim (immigrants) russes et 
marocains des années 1990 ont importé les réseaux criminels de leurs pays 
d'origine. La Bratva russe a littéralement transplanté ses structures en Israël via 
l'immigration.
• Sophistication technologique : Israël est une startup nation — y compris pour 
le crime. Les réseaux israéliens ont été pionniers dans les casinos en ligne 
illégaux, les binary options frauduleuses (arnaque de 10 milliards de dollars), et 
le trafic d'ecstasy vers les États-Unis et l'Europe.
• Guerres de clans : les années 2000-2010 ont vu des guerres territoriales 



violentes entre familles (Abergil, Abutbul, Shirazi, Alperon) avec attentats à la 
bombe en plein Tel-Aviv. La violence a atteint un niveau qui a choqué un pays 
pourtant habitué aux conflits.
• Impunité relative : les services de sécurité israéliens (Shin Bet, Mossad) sont 
focalisés sur le terrorisme, laissant historiquement le crime organisé à la police 
civile sous-dotée.

Activités criminelles :

• Fraude en ligne (binary options — 10 milliards de dollars escroqués entre 2012 
et 2017 ; call centers d'arnaques financières déplacés en Bulgarie, Géorgie et 
Ukraine après l'interdiction en Israël).
• Trafic d'ecstasy/MDMA (les réseaux israéliens ont contrôlé jusqu'à 75% du 
marché américain dans les années 2000, utilisant des passeurs hassidiques et 
les lignes aériennes Tel-Aviv-Amsterdam-New York).
• Trafic de cocaïne et d'héroïne (en expansion — les réseaux israéliens sont 
actifs comme intermédiaires entre l'Amérique du Sud et l'Europe).
• Extorsion et racket (guerres de clans pour le contrôle de la protection à Tel-
Aviv, Netanya et dans le secteur arabe).
• Trafic d'armes (le marché noir d'armes en Israël est alimenté par les vols dans 
les stocks militaires).
• Jeux en ligne et casinos offshore (opérés depuis Chypre, Malte, Curaçao avec 
un management israélien).
• Prêt usuraire.
• Fraude à l'immigration (exploitation de la Loi du Retour pour obtenir des 
passeports israéliens destinés à des criminels étrangers).

Méthodes de blanchiment :

• La bourse de diamants de Ramat Gan (la deuxième plus grande au monde 
après Anvers — les diamants sont des actifs anonymes, portables et à haute 
valeur, parfaits pour le blanchiment).
• L'immobilier en Israël (Tel-Aviv, Herzliya, Netanya — les prix immobiliers 
israéliens ont quintuplé en 20 ans, alimentés en partie par des capitaux non 
déclarés) et à l'étranger (New York, Londres, Chypre).
• Les casinos en ligne et les plateformes de jeu offshore (enregistrés dans des 
juridictions à faible régulation — Curaçao, Malte, île de Man).
• Les entreprises de haute technologie (la scène startup israélienne fournit une 
couverture légitime — certaines entreprises tech ont été créées ou financées par 
des fonds d'origine douteuse).
• Les transferts via les communautés religieuses (les réseaux hassidiques et les 
fondations religieuses sont opaques par nature).
• Le commerce d'art et d'antiquités.

Les seigneurs de guerre afghans — l'économie de l'opium



Définition : L'Afghanistan produit 80-90% de l'opium mondial. Le trafic n'est pas 
contrôlé par une « mafia » au sens structuré du terme, mais par des seigneurs de 
guerre (warlords) et des réseaux tribaux qui fusionnent pouvoir politique, militaire 
et criminel.

Origines historiques : La culture du pavot en Afghanistan remonte à des siècles, 
mais sa transformation en industrie mondiale date de la guerre soviéto-afghane 
(1979-1989). Les moudjahidines, financés par la CIA et le Pakistan (via l'ISI), 
découvrent que l'opium est une source de revenus plus fiable que l'aide étrangère. 
Les zones de culture s'étendent dans le Helmand, le Kandahar et le Nangarhar. 
Après le retrait soviétique en 1989, la guerre civile afghane (1992-1996) achève de 
fusionner pouvoir militaire et trafic de drogue : chaque seigneur de guerre finance 
ses milices par la culture et le commerce de l'opium. L'arrivée des talibans au 
pouvoir en 1996 ne change rien — malgré un décret d'interdiction en 2000 (qui 
réduit la production de 90% en un an, mais en réalité vise à faire monter les prix 
sur des stocks accumulés). L'invasion américaine de 2001 détruit le régime taliban 
mais pas l'économie de l'opium : la production explose, passant de 185 tonnes en 
2001 à 9 000 tonnes en 2017. Les États-Unis dépensent 8,6 milliards de dollars en 
programmes anti-drogue entre 2002 et 2017 — la production a été multipliée par 
50 sur la même période. Le retour des talibans en août 2021 et leur nouvelle 
interdiction de la culture du pavot (avril 2022) a réduit la production de 95% en 
2023, mais les analystes de l'ONUDC notent que la production de 
méthamphétamine a pris le relais.

Figures emblématiques : Jalaluddin Haqqani (1939-2018), fondateur du réseau 
Haqqani, a été un allié de la CIA dans les années 1980 (il recevait personnellement 
des fonds de l'ISI pakistanaise) avant de devenir l'ennemi le plus redouté de 
l'armée américaine après 2001. Son réseau combinait guérilla, trafic de drogue, 
enlèvements et protection du commerce transfrontalier — un modèle de fusion 
totale guerre-crime. Son fils Sirajuddin Haqqani est devenu ministre de l'Intérieur 
du gouvernement taliban en 2021, tout en figurant sur la liste des terroristes les 
plus recherchés du FBI (prime de 10 millions de dollars). Abdul Rashid Dostum (né 
en 1954), seigneur de guerre ouzbek du nord de l'Afghanistan, a changé d'alliance 
sept fois en trente ans (communiste, moudjahidine, anti-taliban, pro-Karzai, vice-
président), tout en contrôlant le trafic d'opium dans les provinces du nord — il est 
accusé du massacre de 2 000 prisonniers talibans à Dasht-i-Leili en 2001 
(asphyxiés dans des conteneurs sous le soleil du désert).

Fait marquant : En novembre 2001, après la chute de Kaboul, l'armée américaine 
découvre dans les grottes de Tora Bora (montagnes du Nangarhar) non seulement 
des caches d'armes d'Al-Qaïda mais des réserves d'opium stockées pour 
l'exportation. La révélation illustre la symbiose entre terrorisme et narcotrafic : les 



mêmes tunnels servent au stockage d'armes, au passage de combattants et au 
transit de la drogue. Les mêmes camionneurs qui transportent les roquettes 
transportent l'opium. Les mêmes hawaladars (opérateurs de transferts de fonds 
informels) qui financent les opérations militaires blanchissent l'argent de la drogue. 
La séparation entre « terrorisme » et « narcotrafic » — distinction fondamentale 
pour les bureaucraties occidentales — n'existe pas sur le terrain afghan.

Anecdote psychologique : Le badal (réciprocité obligatoire) est l'un des trois piliers 
du code Pashtounwali qui régit la vie sociale dans le sud et l'est de l'Afghanistan 
(les deux autres sont le melmastia — hospitalité — et le nanawatai — asile). Le 
badal prescrit que toute dette doit être remboursée — le bien comme le mal. Un 
paysan qui reçoit la protection d'un seigneur de guerre doit lui fournir une part de 
sa récolte de pavot — ce n'est pas perçu comme un racket mais comme le respect 
d'une obligation sacrée. Le seigneur de guerre, de son côté, perçoit sa « taxe » 
comme la contrepartie légitime de la sécurité qu'il fournit dans un environnement 
où l'État n'existe pas. Le psychiatre américain Brandon Kohrt, qui a travaillé avec 
des combattants afghans démobilisés, a observé que la distinction occidentale 
entre « activité criminelle » et « activité légitime » est littéralement 
incompréhensible pour la plupart des acteurs du trafic afghan. Le pavot est une 
culture. Le seigneur de guerre est un protecteur. Le trafiquant est un commerçant. 
Le système fonctionne selon une moralité endogène cohérente — ce qui ne le rend 
pas moins destructeur, mais rend toute intervention extérieure (éradication, 
programmes alternatifs) structurellement vouée à l'échec si elle ne prend pas en 
compte cette grille morale.

État actuel (2024-2026) : L'interdiction talibane de la culture du pavot (avril 2022) 
a eu un effet radical : la production d'opium a chuté de 6 200 tonnes en 2022 à 
environ 330 tonnes en 2023 (ONUDC) — la plus forte baisse jamais enregistrée. 
Les conséquences sont multiples : les prix de l'opium ont été multipliés par 6, 
enrichissant ceux qui avaient des stocks ; des centaines de milliers de paysans ont 
perdu leur seule source de revenus viable, aggravant la crise humanitaire (23 
millions d'Afghans en insécurité alimentaire). La production de méthamphétamine a 
explosé pour compenser : l'Afghanistan produit désormais des quantités 
croissantes de meth à partir d'éphédra sauvage (plante qui pousse naturellement 
dans les montagnes afghanes), exportée vers l'Iran, le Pakistan et l'Asie du Sud-
Est. Le réseau Haqqani, désormais au cœur de l'appareil sécuritaire taliban, 
continue de combiner fonctions étatiques et criminelles — le même réseau gère la 
sécurité intérieure, les postes-frontières et les flux de contrebande. Les 
estimations de chiffre d'affaires du narcotrafic afghan varient entre 1,8 et 3 
milliards de dollars annuels (en baisse par rapport aux 4-6 milliards de la période 
pré-2022), mais le basculement vers la meth pourrait restaurer les volumes 



antérieurs.

Caractéristiques psychologiques :

• Fusion totale pouvoir/crime : les commandants militaires sont les trafiquants. Il 
n'y a pas de distinction entre le politique, le militaire et le criminel — les trois 
sont la même personne. Le concept occidental de « corruption » n'a pas de sens 
dans ce contexte : il n'y a pas d'État à corrompre, juste des pouvoirs locaux qui 
commercent.
• Culture du pavot : pour le paysan afghan, le pavot n'est pas un stupéfiant — 
c'est la seule culture rentable dans un pays en guerre permanente. Le badal 
(réciprocité) afghan fait que le seigneur de guerre qui protège le paysan reçoit 
en retour une part de la récolte. Le système est perçu comme légitime par toutes 
les parties.
• Résilience organisationnelle : ni les Soviétiques (1979-89), ni les Américains 
(2001-2021), ni les talibans n'ont réussi à éradiquer le trafic d'opium. La 
production a augmenté sous chaque régime — y compris les périodes 
d'interdiction talibane (qui ont simplement fait monter les prix).
• Réseau Haqqani : le réseau Haqqani est l'exemple le plus abouti de la fusion 
guérilla-criminalité, combinant opérations militaires, trafic de drogue, 
enlèvements contre rançon et protection du commerce transfrontalier Pakistan-
Afghanistan.

Activités criminelles :

• Culture et transformation de l'opium (80-90% de la production mondiale — en 
chute depuis l'interdiction talibane de 2022, mais les stocks accumulés restent 
massifs).
• Production de méthamphétamine (le relais post-opium — production à partir 
d'éphédra sauvage).
• Enlèvements contre rançon (le réseau Haqqani en a fait une industrie — des 
ambassadeurs, des journalistes, des travailleurs humanitaires).
• Contrebande (armes, électronique, carburant — les hawaladars gèrent les flux 
transfrontaliers Pakistan-Afghanistan-Iran).
• Taxation des corridors commerciaux (chaque route commerciale traversant un 
territoire contrôlé est soumise à une taxe — les seigneurs de guerre sont des 
péagers armés).
• Exploitation minière illégale (lapis-lazuli, émeraudes, talc, chromite — les mines 
du Badakhshan et du Panjshir sont contrôlées par des factions armées).
• Trafic de bois de cèdre (déforestation massive des forêts du Nuristan et du 
Kunar, exportation vers le Pakistan).

Méthodes de blanchiment :

• Le système hawala est le principal véhicule — un réseau de transfert de fonds 
informel reliant l'Afghanistan au Pakistan, aux Émirats, à l'Iran et au reste du 
monde.



• Les hawaladars sont les banquiers du narcotrafic afghan — ils transfèrent des 
centaines de millions de dollars sans qu'aucun dollar ne traversé physiquement 
une frontière.
• L'immobilier à Dubaï (les talibans et les seigneurs de guerre investissent 
massivement dans l'immobilier des Émirats — les Pandora Papers ont révélé des 
dizaines de propriétés liées à des figures afghanes).
• L'immobilier au Pakistan (Peshawar, Islamabad, Karachi).
• Le commerce de pierres précieuses (lapis-lazuli, émeraudes — transportées 
dans les poches, impossible à tracer).
• Les réseaux de trafic transfrontalier (les mêmes camionneurs qui transportent 
des marchandises légales transportent de l'opium et de l'argent liquide — la 
frontière Afghanistan-Pakistan est un corridor de contrebande de 2 600 km).
• Les transferts via les organisations caritatives (certaines fondations religieuses 
servent de couverture).

Les cartels africains — les nouvelles routes

Définition : L'Afrique est devenue un hub majeur du trafic international de drogue 
(cocaïne d'Amérique du Sud vers l'Europe via l'Afrique de l'Ouest) et de 
ressources naturelles (or, diamants, coltan, ivoire).

Origines historiques : Le crime organisé africain ne suit pas le modèle européen ou 
américain d'une organisation mafieuse structurée — il se déploie selon trois 
logiques distinctes qui convergent. En Afrique de l'Ouest, le trafic de cocaïne 
s'installe dans les années 2000, quand les cartels colombiens et vénézuéliens 
cherchent de nouvelles routes vers l'Europe pour contourner la surveillance accrue 
des routes caribéennes. Le golfe de Guinée devient la plaque tournante : la 
cocaïne arrive par bateau depuis l'Amérique du Sud, transite par la Guinée-Bissau, 
le Ghana, le Sénégal, la Mauritanie, puis remonte vers l'Europe via le Sahel et le 
Maghreb. En Afrique centrale (RDC, Centrafrique, Soudan du Sud), le crime 
organisé est indissociable des guerres civiles : les milices armées contrôlent les 
mines de coltan, d'or, de diamants et de cassitérite depuis les années 1990 — le « 
sang » de l'industrie électronique mondiale. Le rapport de l'ONU de 2001 sur le 
pillage des ressources de la RDC a identifié 85 entreprises multinationales 
complices du trafic. En Afrique australe, les Number Gangs sud-africains (26, 27, 
28) constituent l'une des plus anciennes organisations criminelles du continent, 
nées dans les prisons du Cap vers 1908, fondées par Nongoloza Mathebula — un 
ancien mineur qui a créé un système carcéral parallèle avec sa propre mythologie, 
ses propres lois et sa propre hiérarchie.

Figures emblématiques : Nongoloza Mathebula (1867-1948), considéré comme le 
fondateur des Number Gangs, a transformé la criminalité de rue du Johannesburg 



de l'ère coloniale en un système organisé dans les prisons, avec une mythologie 
qui perdure depuis plus d'un siècle — les « 28 » se revendiquent encore de son 
héritage. João Bernardo « Nino » Vieira (1939-2009), président de la Guinée-
Bissau assassiné par des militaires, a présidé à la transformation de son pays en 
narco-État — sous sa présidence, l'armée fournissait les avions, les pistes 
d'atterrissage et la protection armée pour les convois de cocaïne colombienne. 
Bosco Ntaganda (né en 1973), surnommé « Terminator », chef de milice en RDC, 
condamné en 2019 par la Cour pénale internationale pour crimes de guerre — son 
groupe armé contrôlait les mines de coltan et d'or du Nord-Kivu, finançant ses 
opérations militaires par l'exportation illégale de minerais vers le Rwanda et 
l'Ouganda.

Fait marquant : En juillet 2019, la marine du Cap-Vert intercepte un navire battant 
pavillon panaméen transportant 9,5 tonnes de cocaïne — la plus grande saisie de 
drogue de l'histoire de l'Afrique de l'Ouest. La cargaison, d'une valeur estimée à 
300 millions d'euros, provenait du Venezuela et était destinée à l'Europe via le 
Maroc. L'opération, menée avec l'aide de la DEA et d'Europol, illustre l'échelle 
industrielle du transit africain : la saisie ne représente qu'une fraction du flux total, 
estimé par l'ONUDC à 30-40 tonnes de cocaïne transitant par l'Afrique de l'Ouest 
chaque année. L'épisode révèle aussi la vulnérabilité des petits États côtiers : la 
Guinée-Bissau, la Gambie, la Sierra Leone n'ont ni marine, ni douanes, ni justice 
capables de contenir le phénomène. Le PIB entier de la Guinée-Bissau (1,6 milliard 
de dollars) est inférieur à la valeur d'une seule cargaison de cocaïne interceptée.

Anecdote psychologique : L'initiation dans le gang des « 28 » (le plus puissant des 
Number Gangs sud-africains) suit un protocole précis documenté par le 
criminologue Jonny Steinberg. Le candidat doit accomplir un acte de violence — 
poignarder un gardien de prison ou un membre d'un gang rival — pour « prendre le 
nombre ». Ce qui est remarquable, c'est que l'acte de violence initiatique est 
codifié dans un mythe fondateur que chaque membre doit mémoriser mot pour 
mot : l'histoire de Nongoloza et de son rival Kilikijan, qui se sont séparés « au pont 
de Delagoa » pour fonder les 28 et les 27. Le mythe a la structure d'un récit sacré 
— il explique l'origine du monde (le monde carcéral), prescrit les comportements 
et sanctionne les transgressions. Steinberg note que les membres des Number 
Gangs récitent ce mythe avec la même révérence qu'un texte religieux. La violence 
initiatique n'est pas gratuite — elle est un acte liturgique, un sacrement. Cette 
sacralisation de la violence la rend imperméable à la réhabilitation : demander à un 
« 28 » de renoncer à la violence, c'est lui demander d'abjurer sa religion.

État actuel (2024-2026) : L'Afrique est le continent où la criminalité organisée 
progresse le plus rapidement. L'ONUDC estime que 30 à 40 tonnes de cocaïne 
transitent par l'Afrique de l'Ouest chaque année (en hausse de 50% par rapport à 



2015). Les saisies au port de Dakar (Sénégal) ont été multipliées par 10 entre 2019 
et 2023. La production locale de méthamphétamine (Nigeria, Afrique du Sud, 
Mozambique) est en forte expansion — des « super-labs » capables de produire 
des tonnes de meth ont été découverts au Nigeria et en Afrique du Sud. En RDC, 
malgré les accords de paix, plus de 100 groupes armés continuent de contrôler les 
mines de l'est du pays — le coltan et l'or extraits illégalement alimentent la chaîne 
d'approvisionnement mondiale de l'électronique. En Afrique du Sud, les Number 
Gangs comptent environ 100 000 membres dans le système pénitentiaire, et les 
gangs de rue du Cap (Cape Flats) — Hard Livings, Americans, Junky Funky Kids — 
font du Cap l'une des villes les plus violentes au monde (3 700 homicides en 
2023). Le braconnage (rhinocéros, éléphants, pangolins) génère un trafic estimé à 
23 milliards de dollars annuels, contrôlé par des réseaux qui s'étendent de 
l'Afrique de l'Est vers la Chine et le Vietnam. La criminalité de ressources — or, 
diamants, bois précieux, pétrole — reste le moteur principal du crime organisé sur 
le continent.

Caractéristiques psychologiques :

• Criminalité de ressources : en Afrique centrale et de l'Est (RDC, Centrafrique, 
Somalie), le crime organisé est indissociable de l'exploitation des ressources 
naturelles. Les milices armées contrôlent les mines, les routes commerciales et 
les ports. Le profil psychologique est celui du chef de guerre — pas du mafieux 
urbain.
• Afrique du Sud — les Number Gangs : dans les prisons sud-africaines, les 
gangs des « 26 » (argent), « 27 » (sang) et « 28 » (sexe/pouvoir) forment un 
système criminel codifié depuis plus d'un siècle, avec des rituels d'initiation 
parmi les plus violents au monde.
• Guinée-Bissau — le premier « narco-État » africain : ce petit pays d'Afrique de 
l'Ouest est devenu dans les années 2000 le principal point de transit de la 
cocaïne sud-américaine vers l'Europe, avec la complicité active de l'armée et du 
gouvernement.
• Profil psychologique : très variable selon les régions. En Afrique de l'Ouest 
(Nigeria, Ghana), le profil est plus manipulateur/intellectuel (cybercriminalité, 
arnaques). En Afrique de l'Est (Somalie, Kenya), le profil est plus violent/milicien. 
En Afrique australe, le profil est plus territorial/carcéral.

Activités criminelles :

• Trafic de cocaïne (transit Amérique du Sud → Afrique de l'Ouest → Europe — 
30 à 40 tonnes/an via le golfe de Guinée).
• Production de méthamphétamine (« super-labs » au Nigeria, en Afrique du Sud 
et au Mozambique).
• Extraction illégale de ressources minières (or, diamants, coltan, cassitérite — 
les milices armées contrôlent les mines de l'est de la RDC et de la Centrafrique).
• Braconnage et trafic d'espèces protégées (rhinocéros, éléphants, pangolins — 
23 milliards de dollars annuels).



• Piraterie maritime (golfe de Guinée et côtes somaliennes — en déclin depuis 
2015 mais toujours active).
• Trafic de bois précieux (ébène, palissandre — Madagascar, Cameroun, RDC).
• Trafic de pétrole brut (bunkering dans le delta du Niger).
• Trafic d'êtres humains (migration vers l'Europe, exploitation domestique dans 
les pays du Golfe).
• Enlèvements contre rançon (Somalie, Nigeria).
• Contrebande d'armes (les flux d'armes depuis la Libye post-Kadhafi alimentent 
le Sahel et l'Afrique de l'Ouest).

Méthodes de blanchiment :

• L'immobilier dans les capitales africaines (Lagos, Nairobi, Johannesburg, 
Dakar, Abidjan — le boom immobilier africain absorbe des volumes massifs de 
capitaux non déclarés).
• L'industrie minière elle-même (l'or extrait illégalement est mélangé à l'or extrait 
légalement dans les fonderies — le « gold laundering » est endémique en 
Afrique de l'Est et en Afrique de l'Ouest).
• Les centres commerciaux et les chaînes de supermarchés (Afrique du Sud, 
Nigeria, Kenya).
• Les entreprises de transport et de logistique (le transport routier en Afrique de 
l'Ouest est un secteur massivement infiltré).
• Les transferts informels (hawala en Afrique de l'Est, réseaux informels de 
commerçants libanais en Afrique de l'Ouest).
• Les cryptomonnaies (en expansion rapide — le Nigeria et le Kenya sont parmi 
les marchés crypto les plus actifs au monde).
• Les casinos (Afrique du Sud, Maurice).
• Le commerce de pierres précieuses (diamants du Sierra Leone, du Zimbabwe 
et de la RDC — le processus de Kimberley a réduit mais pas éliminé le trafic).

La mafia indienne — Bollywood, or et cricket

Définition : Le crime organisé indien s'est structuré autour de la contrebande d'or, 
de l'extorsion industrialisée et de l'infiltration de l'industrie du cinéma — une 
configuration unique dans le monde criminel.

Origines historiques : Le Gold Control Act de 1962, qui interdisait la possession 
d'or au-delà d'une quantité minimale en Inde, a créé le terreau de la contrebande 
organisée à Bombay. L'or transitait depuis Dubaï, le golfe Persique et l'Afrique de 
l'Est vers les côtes du Maharashtra et du Gujarat, générant des fortunes colossales 
pour les réseaux de contrebandiers. Trois figures ont dominé le paysage criminel 
de Bombay dans les années 1960-1980, se partageant la ville par zones 
d'influence ethnique et géographique. La D-Company, fondée dans les années 



1970, a représenté une rupture dans l'histoire du crime organisé indien : pour la 
première fois, une organisation criminelle intégrait le financement de l'industrie 
cinématographique comme mécanisme central de blanchiment et d'influence 
sociale. Bollywood, industrie de 2 à 3 milliards de dollars annuels dans les années 
1990, manquait chroniquement de financements bancaires — les producteurs se 
tournaient vers l'argent criminel, et les organisations criminelles acquéraient en 
retour une emprise sur les stars, les studios et les réseaux de distribution.

Figures emblématiques : Haji Mastan (1926-2014), le « Sultan de la contrebande », 
a été le premier grand contrebandier d'or de Bombay. D'origine tamoule, il a bâti 
un empire depuis les docks de Bombay dans les années 1950-60, réinvestissant 
ses profits dans l'immobilier et le cinéma. Son style flamboyant — costumes 
blancs, voitures de luxe, philanthropie ostentatoire — a inspiré plusieurs films 
bollywoodiens. Il n'a jamais été condamné pour meurtre. Karim Lala (1911-2002), 
chef de la mafia pathane (afghane) de Bombay, contrôlait les quartiers nord de la 
ville depuis les années 1940. Originaire de la province de la Frontière du Nord-
Ouest, il commandait une armée de pathans (Pachtounes) qui dominaient le racket, 
la contrebande et le recouvrement de dettes. Il est mort libre, à 91 ans, dans son 
appartement de Dongri. Varadarajan Mudaliar (1926-1988), surnommé « Vardha 
Bhai », régnait sur les quartiers sud de Bombay et le port. D'origine tamoule 
comme Mastan, il contrôlait la contrebande, les jeux clandestins et la prostitution. 
Connu pour sa brutalité froide, il a été le premier parrain indien à systématiser le 
racket des commerçants — chaque boutique, chaque étal du marché de Matunga 
payait sa « protection ».

Fait marquant : Le 12 mars 1993, treize bombes explosent à travers Bombay en 
l'espace de deux heures, tuant 257 personnes et en blessant 713. Les explosions 
ciblent la Bourse de Bombay, l'hôtel Sea Rock, le complexe aérien, des marchés 
populaires et des immeubles résidentiels. Les attentats sont la réponse directe aux 
émeutes anti-musulmanes de décembre 1992-janvier 1993 (qui avaient fait 900 
morts, principalement musulmans) après la destruction de la mosquée de Babri 
Masjid à Ayodhya. L'enquête de la commission Srikrishna établit que le RDX 
(explosif militaire) a été acheminé depuis Dubaï par la D-Company et débarqué sur 
la côte du Maharashtra par des bateaux de pêche reconvertis. L'épisode illustre la 
fusion entre criminalité organisée et terrorisme communautaire — un réseau de 
contrebande converti en infrastructure d'attentat de masse en quelques semaines.

Anecdote psychologique : Le financement criminel de Bollywood a créé un 
phénomène psychologique unique : la normalisation du crime par le glamour. Les 
producteurs financés par la mafia ne cachaient pas l'origine des fonds — ils 
l'affichaient. Les stars acceptaient les invitations, posaient pour les photos, 
assistaient aux mariages des parrains. Le sociologue Suketu Mehta (Maximum 



City) a documenté que dans le Bombay des années 1990, la frontière entre le 
milieu criminel et l'industrie du divertissement était si poreuse que les mêmes 
individus passaient d'un dîner avec un acteur oscarisable à une réunion 
d'extorsion dans la même soirée. Ce brouillage identitaire — le parrain qui se voit 
comme un producteur, l'acteur qui se voit comme un homme du monde — est un 
cas limite de compartimentalisation : la culture populaire fournit un écran 
narcissique qui dissout la conscience criminelle. Le parrain ne se perçoit pas 
comme un criminel qui finance des films — il se perçoit comme un mécène du 
septième art qui a des activités parallèles.

État actuel (2024-2026) : Le crime organisé indien a considérablement évolué 
depuis l'ère des grands parrains de Bombay. La D-Company est affaiblie mais 
reste opérationnelle, avec une base arrière à Dubaï, Karachi et dans les Émirats. 
L'extorsion de Bollywood a diminué sous la pression policière (création de l'Anti-
Extortion Cell), mais n'a pas disparu — elle s'est déplacée vers les producteurs 
indépendants et les plateformes OTT (streaming). Le cricket betting (paris sur le 
cricket) est devenu un marché colossal : l'Indian Premier League (IPL) génère un 
marché de paris illégaux estimé à 150 milliards de dollars par an (selon le Centre 
for Media Studies de Delhi) — le plus grand marché de paris sportifs illégaux au 
monde. Le réseau hawala (transferts informels de fonds) reste le principal vecteur 
de blanchiment, avec des flux estimés à 300-500 milliards de dollars annuels 
transitant par le système hawala indien (dont une fraction — difficile à estimer — 
est d'origine criminelle). L'immobilier à Bombay et Delhi reste un secteur 
massivement infiltré : les estimations de la Banque centrale indienne (RBI) 
suggèrent que 30% des transactions immobilières à Mumbai impliquent des fonds 
non déclarés.

Activités criminelles :

• Contrebande d'or (historiquement via Dubaï et le golfe Persique, en baisse 
depuis la libéralisation économique de 1991 mais toujours active).
• Extorsion systématique (Bollywood, commerces, industrie de la construction — 
le hafta est la version indienne du pizzo).
• Paris sportifs illégaux (cricket IPL — réseau mondial de bookmakers basés à 
Dubaï, Singapour et Mumbai).
• Trafic de drogue (héroïne afghane via le Pakistan, méthamphétamine birmane 
via le nord-est de l'Inde).
• Trafic d'êtres humains (exploitation sexuelle, travail forcé — estimé à 8 millions 
de victimes en Inde selon le Global Slavery Index).
• Fraude bancaire et financière (faux prêts, sociétés écran, fraude aux 
subventions).

Méthodes de blanchiment :



• Le réseau hawala est le véhicule central — un système de transfert de fonds 
parallèle au système bancaire, fondé sur la confiance et les relations 
interpersonnelles, qui ne laisse aucune trace papier et aucune trace numérique.
• L'immobilier à Mumbai, Delhi et dans les métropoles indiennes absorbe des 
volumes massifs d'argent liquide — les transactions en benami (au nom d'un 
prête-nom) restent courantes malgré le Benami Transactions Act de 2016.
• La production cinématographique bollywoodienne reste un véhicule de 
blanchiment : les budgets de films sont gonflés, les recettes fictives ajoutées, les 
paiements en liquide aux figurants et techniciens créent des flux impossibles à 
tracer.
• Les bijouteries et le commerce de l'or (l'Inde consomme 700-800 tonnes d'or 
par an) permettent de convertir du liquide en actifs tangibles sans questions.
• Le système de sociétés écran dans les Émirats arabes unis (Dubaï Free Zone) 
et à Singapour complète le dispositif.

Caractéristiques psychologiques :

• Glamour comme façade : seule mafia au monde intégrée dans l'industrie du 
cinéma. Le financement de Bollywood fournit une couverture sociale et 
narcissique que le racket seul ne procurerait pas. Le parrain se voit dans les 
miroirs du star-system.
• Contrebande comme identité fondatrice : la contrebande d'or dans l'Inde des 
années 1960-80 n'était pas perçue comme un crime par la population — les 
contrebandiers étaient des héros populaires qui contournaient des lois 
considérées comme injustes. Le Gold Control Act a fabriqué ses propres 
criminels.
• Segmentation communautaire : le crime organisé indien est segmenté par 
communauté religieuse et ethnique (musulmans, tamouls, pathans, 
maharashtriens). Chaque communauté contrôle un territoire et un secteur. Les 
alliances inter-communautaires sont rares et fragiles.
• Paris cricket comme obsession nationale : le cricket est la religion laïque de 
l'Inde (1,4 milliard d'habitants). Le marché de paris illégaux sur l'IPL dépasse en 
volume tous les autres marchés criminels indiens réunis — c'est le seul cas au 
monde où le sport est le premier marché du crime organisé.

Le PCC et le Comando Vermelho — la prison comme berceau 
(Brésil)

Définition : Le Primeiro Comando da Capital (PCC) et le Comando Vermelho (CV) 
sont des organisations criminelles nées dans le système pénitentiaire brésilien, 
devenues les forces dominantes du narcotrafic en Amérique du Sud.

Origines historiques : Le Comando Vermelho (CV) est fondé dans les années 1970 
à la prison d'Ilha Grande (Rio de Janeiro), dans un contexte unique : des 
prisonniers politiques de la dictature militaire (1964-1985) partagent des cellules 



avec des détenus de droit commun. Les idées d'organisation collective, de 
hiérarchie et de discipline révolutionnaire sont transmises des militants politiques 
aux criminels — le CV hérite d'une structure quasi-insurrectionnelle. Le CV 
contrôle les morros (collines/favelas) de Rio de Janeiro à partir des années 1980, 
s'imposant comme intermédiaire obligé pour tout transit de cocaïne dans la ville. 
Le Primeiro Comando da Capital (PCC) naît le 31 août 1993 à la Maison de 
détention de Taubaté, dans l'État de São Paulo. Huit détenus fondent l'organisation 
en réaction directe au massacre du Carandiru (2 octobre 1992), où la police 
militaire de São Paulo a exécuté 111 prisonniers lors d'une mutinerie à la prison du 
Carandiru — le pire massacre carcéral de l'histoire du Brésil. Le PCC se donne un 
statut fondateur de 15 articles, rédigé comme une constitution : solidarité entre 
prisonniers, lutte contre l'oppression carcérale, interdiction du viol entre détenus, 
peine de mort pour les traîtres. Ce document — écrit par des prisonniers semi-
alphabétisés — est le seul exemple de « constitution criminelle » codifiée dans 
l'histoire du crime organisé mondial.

Figures emblématiques : Le PCC et le CV sont des organisations où les fondateurs 
individuels comptent moins que la structure collective — une différence 
fondamentale avec les mafias traditionnelles centrées sur un parrain. Les 
fondateurs historiques du PCC (les « Huit du Taubaté ») sont pour la plupart 
décédés en prison ou assassinés dans les guerres internes des années 
1990-2000. Carlos Roberto da Silva, alias « Gordo » (1968-2002), l'un des 
fondateurs, a été assassiné dans une prison de São Paulo lors d'une purge interne. 
Du côté du CV, Rogério Lemgruber (1942-1992), considéré comme le premier chef 
du Comando Vermelho, a été abattu par la police à Rio en 1992. José Carlos dos 
Reis Encina, alias « Escadinha » (1958-2004), a été l'un des chefs les plus 
charismatiques du CV — il s'est évadé de prison par hélicoptère en 1985, un 
exploit qui l'a rendu légendaire dans les favelas. Abattu par la police en 2004.

Fait marquant : Le 12 mai 2006, le PCC lance une offensive coordonnée contre 
l'État de São Paulo. En 72 heures, 293 attaques simultanées visent des 
commissariats, des banques, des bus et des bâtiments publics. 82 bus sont 
incendiés. 42 agents des forces de l'ordre sont tués. La ville de São Paulo — 12 
millions d'habitants — est paralysée pendant trois jours : commerces fermés, 
écoles évacuées, trafic suspendu. La police militaire riposte avec une brutalité 
proportionnelle : 493 morts en une semaine (la plupart exécutés sommairement 
dans les quartiers périphériques). L'épisode démontre la capacité du PCC à 
projeter une force paramilitaire simultanée sur un territoire couvrant un État de 45 
millions d'habitants — une capacité de coordination que ni la Cosa Nostra ni les 
cartels mexicains n'ont jamais démontrée à cette échelle.



Anecdote psychologique : Le statut du PCC (15 articles) est récité par les 
nouveaux membres comme un serment d'allégeance. L'article 1 commence par : « 
Nous sommes unis dans la lutte contre les injustices et l'oppression carcérale. » 
L'article 11 prescrit : « Le PCC commandera et dominera le système pénitentiaire. » 
L'article 15 prévoit la peine de mort pour qui trahit l'organisation. Ce qui est 
remarquable, c'est la structure narrative : le statut positionne le PCC non pas 
comme une organisation criminelle mais comme un mouvement de résistance — 
les membres ne sont pas des trafiquants, ils sont des combattants contre 
l'injustice de l'État brésilien. Le massacre du Carandiru (111 morts) fournit le trauma 
fondateur qui légitime tout ce qui suit. Le sociologue brésilien Gabriel Feltran a 
montré que les membres du PCC intériorisent cette narration avec une conviction 
qui dépasse le simple alibi : ils croient sincèrement participer à une lutte collective. 
La compartimentalisation est totale — le même individu qui ordonne l'exécution 
d'un rival et coordonne un réseau de cocaïne transatlantique se perçoit comme un 
militant social. Le PCC a réussi ce qu'aucune autre organisation criminelle n'a 
accompli : transformer le statut de prisonnier (stigmate ultime) en identité héroïque.

État actuel (2024-2026) : Le PCC est devenu la plus puissante organisation 
criminelle d'Amérique du Sud, avec 30 000 à 40 000 membres estimés (dont la 
majorité sont incarcérés — le PCC contrôle de facto le système pénitentiaire de 
São Paulo). Son chiffre d'affaires est estimé entre 6 et 10 milliards de dollars 
annuels. Le PCC a établi des connexions directes avec les producteurs de cocaïne 
au Paraguay, en Bolivie et en Colombie, et gère la route transatlantique Brésil → 
Afrique de l'Ouest → Europe. Le CV de Rio de Janeiro, affaibli par les opérations 
policières et les guerres avec des factions rivales (Terceiro Comando Puro, Amigos 
dos Amigos), reste néanmoins actif dans les favelas de la Zona Norte. La violence 
au Brésil reste endémique : 47 000 homicides en 2022, dont une proportion 
significative liée aux guerres territoriales entre factions. Le PCC a développé une 
sophistication financière croissante — utilisation de cryptomonnaies, réseau de 
sociétés de transport et de construction, investissements immobiliers au Paraguay 
et en Bolivie.

Activités criminelles :

• Cocaïne (route transatlantique Brésil → Afrique → Europe, fourniture au 
marché intérieur brésilien).
• Trafic d'armes (depuis les États-Unis et le Paraguay, via le corridor Triple 
Frontière).
• Extorsion systématique (chaque commerce dans les zones contrôlées paie une 
« cotisation » — refuser = incendie ou mort).
• Contrôle carcéral (le PCC administre les prisons de São Paulo comme un État 
parallèle : justice interne, redistribution, discipline).



• Enlèvements ciblés (diminués depuis les années 2000 mais toujours pratiqués 
au CV de Rio).
• Trafic de marijuana (le PCC contrôle l'importation depuis le Paraguay).
• Vol de cargaisons (le vol de camions sur les autoroutes de São Paulo génère 
des centaines de millions de dollars annuels).

Méthodes de blanchiment :

• Le PCC a développé un réseau sophistiqué de blanchiment centré sur les 
commerces de quartier dans les favelas et les banlieues (bars, salons de 
coiffure, petits supermarchés — les biqueiras servent à la fois de points de vente 
de drogue et de points de blanchiment).
• L'immobilier dans les villes secondaires du Brésil (Santos, Campinas, Ribeirão 
Preto) et dans les zones frontalières du Paraguay (Ciudad del Este) absorbe les 
capitaux.
• Les entreprises de transport routier (le Brésil dépend massivement du 
transport par camion) servent à la fois au transport de drogue et au blanchiment 
via des factures fictives.
• L'utilisation de cryptomonnaies (Bitcoin, USDT) est en expansion rapide — le 
PCC a été l'une des premières organisations criminelles d'Amérique latine à 
adopter les transactions crypto à grande échelle.
• Le système de caixinha (caisse commune) redistribue les fonds aux familles 
des membres incarcérés, créant un flux de liquidités difficilement traçable.

Caractéristiques psychologiques :

• La prison comme matrice : le PCC et le CV sont les seules grandes 
organisations criminelles mondiales nées en prison. La prison n'est pas un lieu 
de passage — c'est le centre névralgique, le siège social permanent. Les chefs 
commandent depuis leurs cellules.
• Constitution criminelle : le statut du PCC (15 articles) est unique dans l'histoire 
du crime organisé. C'est un document juridique, rédigé par des prisonniers, qui 
codifie droits, devoirs et sanctions. La loyauté n'est pas jurée à un homme mais à 
un texte.
• Idéologie de résistance : le PCC se perçoit comme un mouvement de lutte 
contre l'oppression de l'État brésilien. Le massacre du Carandiru (1992) fournit le 
mythe fondateur. Cette auto-perception de « résistant » — et non de « criminel » 
— est un cas extrême de rationalisation collective.
• Solidarité carcérale : le PCC redistribue les profits aux familles de prisonniers 
(la caixinha). Ce filet social parallèle achète une loyauté que la violence seule ne 
garantirait pas — et fonctionne comme une assurance-vie criminelle.

Le crime organisé chinois continental — au-delà des triades

Définition : Le crime organisé chinois continental est distinct des triades de Hong 
Kong et de Taïwan. Il s'agit d'organisations nées en Chine populaire post-Mao, 



structurées autour de la cybercriminalité industrielle, des fraud factories (usines à 
escroqueries) et de la contrefaçon à grande échelle.

Origines historiques : Après la mort de Mao Zedong en 1976 et les réformes de 
Deng Xiaoping (1978), l'ouverture économique crée un espace de prédation inédit 
dans un pays de plus d'un milliard d'habitants. Les premières organisations 
criminelles continentales émergent dans les années 1980-1990 dans les provinces 
côtières (Fujian, Guangdong, Zhejiang), exploitant le différentiel entre l'économie 
planifiée en décomposition et le capitalisme naissant. Le phénomène des 
heishehui (sociétés noires) se distingue des triades par l'absence de mythologie 
historique, de rituels d'initiation codifiés et de codes d'honneur traditionnels — ce 
sont des organisations purement opportunistes, fondées sur le profit et la violence 
brute. Dans les années 2000, la répression du président Xi Jinping (campagne 
saohei chue — « balayer le noir, éliminer le mal », 2018-2020) a ciblé ces 
organisations sur le sol chinois : 33 000 organisations démantelées, 370 000 
arrestations selon les chiffres officiels. Mais la répression intérieure a provoqué un 
déplacement massif des activités vers l'Asie du Sud-Est — Cambodge, Myanmar, 
Laos, Philippines — où les organisations criminelles chinoises ont construit des 
complexes industriels dédiés à l'escroquerie en ligne, employant des dizaines de 
milliers de personnes, souvent victimes de trafic humain elles-mêmes.

Figures emblématiques : Liu Han (1965-2015), milliardaire du Sichuan et ancien 
président du Hanlong Group (mines, énergie, immobilier), a été exécuté en février 
2015 pour avoir dirigé une organisation criminelle responsable de neuf meurtres. 
Sa fortune, estimée à 6 milliards de dollars, provenait du contrôle monopolistique 
des mines de fer et de phosphate dans le Sichuan — il achetait les concessions 
par la corruption et éliminait les concurrents par l'assassinat. Son procès a révélé 
des connexions avec des cadres du Parti communiste au plus haut niveau. Lai 
Changxing (né en 1958), le « roi de la contrebande » de Xiamen, a dirigé le plus 
grand réseau de contrebande de l'histoire de la Chine populaire — 8 milliards de 
dollars de pétrole, d'appareils électroniques et de voitures de luxe introduits 
illégalement entre 1996 et 1999 via le port de Xiamen (Fujian), avec la complicité de 
600 fonctionnaires corrompus. Il s'est réfugié au Canada en 1999, a été extradé en 
2011 et condamné à la perpétuité.

Fait marquant : En 2022, les autorités philippines démantèlent un complexe de 
fraud factories dans la zone économique spéciale de Clark (ancienne base 
aérienne américaine), découvrant 2 700 travailleurs — Chinois, Vietnamiens, 
Indonésiens, Birmans — enfermés dans des bâtiments grillagés, travaillant 16 
heures par jour à des escroqueries en ligne (faux investissements crypto, 
arnaques sentimentales, pig butchering). Les travailleurs avaient été recrutés par 
des annonces d'emploi légitimes sur les réseaux sociaux, puis dépouillés de leurs 



passeports à l'arrivée. Ceux qui ne remplissaient pas leurs quotas de victimes (200 
contacts par jour) étaient battus, électrocutés ou revendus à d'autres complexes. 
L'ONU estime que 100 000 à 220 000 personnes sont victimes de trafic dans ces 
scam compounds en Asie du Sud-Est — une industrie générant 40 à 60 milliards 
de dollars annuels. Le paradoxe est vertigineux : une industrie criminelle fondée 
sur l'escroquerie de victimes utilise elle-même des victimes de trafic comme main-
d'œuvre forcée. Les escrocs sont eux-mêmes des esclaves.

Anecdote psychologique : Le concept de pig butchering (sha zhu pan en mandarin 
— littéralement « abattage du cochon ») est un néologisme criminel qui résume la 
méthodologie des fraud factories. La victime est le « cochon ». La première phase 
(raising the pig) consiste à établir une relation de confiance — fausse romance en 
ligne, amitié simulée, mentorat financier fictif — pendant des semaines ou des 
mois. La deuxième phase (fattening the pig) amène la victime à investir des 
sommes croissantes dans une plateforme crypto frauduleuse qui affiche des 
rendements fictifs. La troisième phase (butchering) ferme la plateforme et disparaît 
avec les fonds. Ce qui est cliniquement remarquable, c'est la durée de la 
manipulation : les escrocs entretiennent des relations fictives pendant des mois, 
envoyant des photos, des messages vocaux, des vidéos — une simulation 
relationnelle complète. Les victimes perdent en moyenne 160 000 dollars (FBI, 
2023). Plusieurs suicides documentés. La déshumanisation inhérente au 
vocabulaire (cochon, abattage) facilite le travail psychologique des escrocs : la 
victime n'est pas une personne — c'est un animal à engraisser puis à tuer. Le 
même mécanisme de déshumanisation linguistique que le vocabulaire mafieux 
(faire le ménage, nettoyer), appliqué à l'escroquerie industrielle.

État actuel (2024-2026) : Le crime organisé chinois continental est en expansion 
massive en Asie du Sud-Est. Les scam compounds (usines à escroqueries) 
emploient entre 100 000 et 220 000 personnes au Myanmar, au Cambodge, au 
Laos et aux Philippines (ONUDC, 2024). Le chiffre d'affaires estimé est de 40 à 60 
milliards de dollars annuels — comparable au PIB du Cambodge. Le Myanmar est 
le principal sanctuaire : dans l'État Shan et la région de Myawaddy, des complexes 
entiers de bâtiments sont dédiés aux fraud factories, protégés par des milices 
ethniques armées et des officiels corrompus. La production de précurseurs 
chimiques pour le fentanyl (exportés vers le Mexique et les États-Unis) est un 
marché en croissance. La contrefaçon industrielle chinoise génère entre 300 et 
500 milliards de dollars annuels (OCDE) — médicaments, électronique, pièces 
automobiles, vêtements de luxe. Le jeu en ligne illégal (ciblant principalement les 
joueurs chinois via des serveurs offshore) génère des dizaines de milliards de 
dollars. La campagne anti-corruption de Xi Jinping a réduit la criminalité organisée 
visible en Chine continentale, mais l'a exportée vers les pays voisins à 



gouvernance faible.

Activités criminelles :

• Fraud factories (scam compounds) — escroqueries en ligne industrialisées 
(faux investissements crypto, pig butchering, arnaques sentimentales).
• Production de précurseurs chimiques pour le fentanyl (exportés vers les 
cartels mexicains via le Pacifique).
• Contrefaçon à échelle industrielle (médicaments, électronique, luxe — centres 
dans le Guangdong, le Zhejiang et le Fujian).
• Jeu en ligne illégal (casinos virtuels ciblant la clientèle chinoise continentale 
depuis le Cambodge, les Philippines et le Myanmar).
• Trafic d'êtres humains (recrutement forcé pour les fraud factories).
• Cybercriminalité (ransomware, vol de données industrielles, fraude bancaire 
en ligne).
• Contrebande de matières premières (bois tropicaux d'Asie du Sud-Est, 
minerais d'Afrique).

Méthodes de blanchiment :

• Le underground banking chinois (dixia qianzhuang) est le principal véhicule — 
un réseau de transferts de fonds parallèle au système bancaire officiel, utilisant 
des réseaux de commerçants et d'hommes d'affaires chinois à travers le monde.
• L'immobilier mondial est le principal actif de stockage : les investissements 
immobiliers chinois à Vancouver, Sydney, Londres, Melbourne et Auckland ont 
atteint des volumes tels que plusieurs de ces villes ont adopté des taxes 
spécifiques (taxe sur les acheteurs étrangers à Vancouver en 2016, empty 
homes tax en 2017).
• Les casinos — physiques (Macao, Cambodge, Philippines) et en ligne — 
servent de machines à blanchir des volumes massifs.
• Les cryptomonnaies (USDT/Tether en particulier) sont le vecteur de 
blanchiment en croissance la plus rapide — le National Crime Agency 
britannique a estimé en 2023 que les réseaux chinois blanchissaient des 
milliards de livres via des courtiers OTC (over-the-counter) en crypto à Londres.
• Le commerce international (sur-facturation et sous-facturation des 
exportations entre la Chine et les pays tiers) permet de transférer des fonds en 
dehors du contrôle des changes chinois (le trade-based money laundering est le 
mécanisme le plus difficile à détecter et le plus massivement utilisé).

Caractéristiques psychologiques :

• Absence de mythologie : contrairement aux triades (qui se revendiquent de 
cinq siècles de tradition), le crime organisé chinois continental n'a aucune 
mythologie fondatrice, aucun code d'honneur, aucun rituel d'initiation. C'est un 
crime purement opportuniste et économique — le capitalisme sauvage appliqué 
à l'illégalité.
• Échelle industrielle : les fraud factories emploient des dizaines de milliers de 
personnes dans des complexes construits à cet effet. C'est du crime organisé à 



l'échelle d'une usine — avec des quotas de production, des managers, des 
formations, des punitions. La taylorisation du crime.
• Victimes des deux côtés : les escrocs sont souvent eux-mêmes des victimes 
de trafic humain, recrutés sous de faux prétextes et retenus de force. Le 
bourreau est une victime — une configuration psychologique qui complique 
toute analyse morale binaire.
• Expansion par défaut de gouvernance : le crime organisé chinois continental 
ne s'implante pas dans les pays forts — il colonise les vides de gouvernance 
(Myanmar en guerre civile, Cambodge autoritaire et corrompu, zones franches 
des Philippines). C'est un prédateur d'États faibles.

Tableau comparatif — Psychologie du crime organisé

Organisation Motivation Structure Violence Code Recrutement PCL-R Âge entrée

Cosa Nostra Pouvoir + 
honneur

Pyramidale 
familiale

Codifiée, 
mesurée

Omerta Famille 25-35 18-25

'Ndrangheta Profit discret Sang ('ndrina) Invisible Sang familial Naissance 25-33 Naissance

Cartels Profit pur Entrepreneuriale Spectaculaire, 
excessive

Informel Misère 20-35 14-20

Gangs Identité + 
territoire

Territoriale fluide Réactive, 
impulsive

Respect du 
quartier

Quartier 15-30 11-16

Triades Tradition + profit Réseau 
décentralisé

Ritualisée, 
collective

36 serments Communauté 20-28 16-22

Yakuza Obligation 
sociale

Quasi-féodale Rituelle 
(yubitsume)

Giri-ninjō Exclusion sociale 15-25 18-25

Bratva Profit + pouvoir Variable Pragmatique, 
froide

Vory v zakone Goulag / 
business

25-35 20-30

Mafia albanaise Honneur 
clanique

Clans (fis) Ultra-violente Kanun Clan ethnique 22-30 16-22

Mafia nigériane Profit + statut Confréries 
(cults)

Manipulatrice Juju / rituels Université 20-30 18-25

Mafia turque Géopolitique État profond Stratégique Nationalisme Idéologie 22-30 18-25

Mafia israélienne Technologie Réseaux Explosive Aucun formel Immigration 20-28 20-30

Seigneurs 
afghans

Survie Tribale Endémique Badal Tribu 20-30 14-20

Cartels africains Ressources Milices armées Milicienne Variable Pauvreté 15-30 12-18

Biker gangs Rébellion Quasi-militaire Territoriale 1%er Vétérans 20-28 20-30

Mafia corse Nationalisme Clanique Vendetta Omerta insulaire Famille 22-28 18-25

Mafia 
tchétchène

Survie + honneur Clanique Disproportionnée Adat Guerre 25-32 14-20

Mafia indienne Profit + glamour Communautaire Instrumentale Hawala / 
honneur

Communauté 20-30 16-25

PCC / CV (Brésil) Résistance + 
profit

Carcérale Paramilitaire Statut (15 
articles)

Prison 18-28 16-22

Crime chinois 
continental

Profit pur Entrepreneuriale Pragmatique Aucun Recrutement 
forcé / 
opportunisme

20-30 18-30

Ce que ce livre couvre

Dans les chapitres qui suivent, nous analyserons principalement des profils issus 
de la mafia italienne et italo-américaine (Cosa Nostra), des cartels latino-
américains et de la fiction cinématographique et télévisuelle qui s'en inspire.



Ce choix n'est pas un jugement de valeur — la 'Ndrangheta calabraise, la mafia 
albanaise, les confréries nigérianes, les Babas turcs, les réseaux israéliens, les 
seigneurs de guerre afghans, les cartels africains, la mafia indienne, le PCC 
brésilien, le crime organisé chinois continental, les triades, la yakuza, la Bratva, les 
bikers, le milieu corse et les groupes tchétchènes mériteraient chacun leur propre 
volume. Nous avons identifié 19 formes distinctes de crime organisé dans le 
monde — ce chapitre en a décrit les profils psychologiques pour que le lecteur 
mesure à la fois la diversité des formes et l'universalité des mécanismes.

Car c'est là le point essentiel : les mécanismes psychologiques décrits dans la 
Partie 1 — compartimentalisation, loyauté tribale, rationalisation, trauma fondateur, 
narcissisme — sont universels. Ils opèrent aussi bien chez un capo sicilien que 
chez un oyabun japonais, un Baba turc, un Dragon Head de triade, un parrain de 
Bombay, un chef du PCC ou un warlord afghan. Seules les formes culturelles 
diffèrent. Le fond psychologique est le même.

Maintenant que le terrain est balisé, entrons dans les mécanismes.



PARTIE 1 — LES MÉCANISMES


